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      Préface De la troisième édition de ce code…

    

    

    
      The law is a profession of words 

        David Mellinkoff, The Language of the Law, 1963

      Recueils de morceaux choisis 

      Il existe d'étranges similitudes entre les codes et les recueils de
        poésie. Aucun n'est complet. Il s'agit toujours de compilations
        d'extraits, de sélections, d'anthologies ou, pour utiliser un terme
        délicieusement désuet, de "morceaux choisis". La langue est extrêmement
        épurée, précise et chaque mot est pesé… du moins devrait-il en être
        ainsi. Chaque lecture apporte un nouvel éclairage ainsi que son lot de
        questions et de doutes, mais aussi, espérons-le, un résultat et une
        solution ou une délivrance. Mais une différence énorme subsiste aussi :
        la loi et la règle ne sont jamais définitives. Le vers et l'œuvre
        poétique sont intouchables une fois devenus poème. 

      Les personnes qui feuillettent des codes et des recueils de poésie ont
        également un point commun : elles recherchent généralement ce passage
        dont elles ont un vague souvenir et qu'elles veulent se remémorer avec
        précision. Cela ne les empêche pas ensuite de poursuivre leur lecture,
        de s'y plonger avec délice et, alors qu'elles ne s'y attendaient pas, de
        faire de nouvelles découvertes. Même si après coup, celles-ci se
        révèlent parfois décevantes. 

      Notre intention n'est pas de vous inciter à véritablement lire le
        présent code ... Bien qu'il soit parfois nécessaire de lire un texte de
        loi dans son entièreté pour bien en saisir le contexte, un code ne se
        lit pas et ne se savoure pas comme un recueil de poésie. L'on s'en sert
        plutôt comme d'une boîte à outils, d'une boîte à malice ou parfois,
        d'une boîte de Pandore. 

      Objectif du présent code

      Travailler dans le domaine de la protection de la vie privée et du
        traitement de données à caractère personnel en particulier exige une
        connaissance de la matière première, c'est-à-dire des normes telles que
        reprises dans les actes, la législation et les règlements
        internationaux. Cette matière n'est pas toujours disponible directement.
        Vous pourriez sans doute trouver tout cela, mais seulement après pas mal
        de recherches, notamment sur Internet. 

      Lorsque la Commission de la protection de la vie privée nouvellement
        composée (Commission vie privée) s'est réunie pour sa première séance en
        janvier 2005, l'administrateur a remis à chaque membre de la Commission
        un beau paquet de textes législatifs et réglementaires. Une fois les
        comités sectoriels en "pleine production", le besoin de documentation
        juridique de base s'est encore accru. 

      Le présent Code a dès lors pour objectif premier de mettre à
        disposition des commissaires, des membres des comités sectoriels et de
        tous les collaborateurs du Secrétariat de la Commission et des autres
        organes de contrôle un recueil reprenant de façon ordonnée la
        documentation nécessaire ou utile, sans viser l'exhaustivité. 

      Choisir, c'est renoncer

      Pour que cet ouvrage reste pratique, de nombreux textes intéressants
        n'ont pas été retenus. 

      L'on a généralement utilisé des "extraits", ce qui revient quoi qu'il
        en soit à amputer les textes de base et ne favorise malheureusement pas
        leur lecture ni leur compréhension. 

      L'absence de toutes les législations et réglementations de droit civil
        et judiciaire ne vous échappera pas. Le droit judiciaire régit tant de
        formes implicites de flux de données qu'il était presque impossible d'y
        faire des choix défendables. Cela vaut également pour la législation et
        la réglementation relatives au règlement collectif de dettes. 

      Le code individualisé parfait n'existe désormais que par la grâce du
        copier-coller. 

      Répartition

      La répartition des différents textes a été effectuée sur la base de
        critères de fonctionnalité maximale, bien que cela ait parfois nécessité
        quelques concessions. Ainsi, la réglementation relative à la publicité
        de l'administration a été reprise sous la rubrique droit administratif,
        qu'il s'agisse d'une réglementation fédérale ou régionale. La
        législation et la réglementation des Communautés et des Régions, qui
        diffèrent pour la Flandre et la Wallonie et ne sont à chaque fois
        disponibles que dans la langue propre, font l'objet d'un dernier
        chapitre, dans la version linguistique correspondante du présent code. 

      Texte et annotation des codes Larcier

      Les (extraits de) textes, y compris les annotations, ont été
        intégralement repris des codes Larcier, qui paraissent depuis un certain
        temps sous la direction éditoriale d'Edward Forrier et Ivan
        Verougstraete. Ces codes peuvent être consultés pour obtenir les
        versions intégrales de textes dont seul un extrait a été repris ou pour
        certains actes ne figurant pas dans le présent code. 

      Autres sources numériques

      Un commentaire annoté de la Loi organique du 8 décembre 1992 relative à
        la vie privée est paru dans la série "Les codes commentés" sous le titre
        "Protection des données à caractère personnel". Cette édition de 2011,
        rédigée par Valérie Verbruggen, reste l'ouvrage de référence pour la Loi
        vie privée en tant que telle et peut être téléchargée sur http://www.privacycommission.be
        via l'onglet Publication > Codes > Commentaire de la Loi vie
        privée. 

      Pour la réglementation en ligne, il y a la rubrique "Législation belge"
        disponible dans les banques de données Justel, que l'on peut consulter
        via le site http://justice.belgium.be/fr/service_public_federal_justice/organisation/moniteur_belge/
        ou via www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi.pl.
        II ne faut pas oublier de mentionner la fonction "Chrono" dans les bases
        de données refLex du Conseil d'État :
        http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/?page=chrono, ni la
        Banque-carrefour de la législation belge : belgiquelex.be. 

      La banque de données du SPF Finances met non seulement à disposition la
        législation fiscale, mais également les codes classiques dans un format
        pratique : www.fisconet.be. 

      Pour la législation relative à la sécurité sociale, vous pouvez
        consulter la rubrique "Législation" du site Internet de la Banque
        Carrefour de la Sécurité Sociale : www.fisconet.be. 

      Pour la législation et la réglementation détaillées relatives aux
        documents d'identité, à la population et au Registre national,
        rendez-vous sur le site Internet du Registre national
        ibz.rrn.fgov.be et cliquez ensuite sur Registre national >
        Réglementation > Lois et Réglementation. Vous y trouverez une liste
        de documents pdf actualisés et très complets : références des textes
        légaux et réglementaires. 

      Toute la réglementation relative à la réutilisation d'informations des
        autorités publiques, non reprise dans ce code, se retrouve sur le site
        Internet de la Chancellerie du Premier ministre, Agence pour la
        Simplification Administrative : www.simplification.be/fr. 

      La législation et la réglementation relatives au règlement collectif de
        dettes et celles relatives à la Banque-Carrefour des Entreprises se
        retrouvent sur le site Internet du SPF Économie :
        economie.fgov.be/fr/. Pour plus d'informations concernant le
        règlement collectif de dettes, cliquez sur Protection des consommateurs
        > Endettement - recouvrement des dettes > Règlement collectif de
        dettes. Vous trouverez les textes de loi relatifs à la BCE via les
        onglets Entreprises & Indépendants > Banque-Carrefour des
        Entreprises economie.fgov.be/fr/entreprises/bce/#.VLZgu2p0z4Y. 

      La législation et la réglementation du Conseil de l'Europe figurent sur
        le site Internet
        www.coe.int/t/dghl/standardsetting/dataprotection/default_FR.asp,
        d'où vous pouvez ensuite consulter la rubrique "Instruments juridiques
        internationaux". 

      Toutes les informations émanant de l'Union européenne peuvent être
        facilement consultées au départ du site Internet
        ec.europa.eu/justice/data-protection/index_fr.htm. 

      Nouveau règlement et nouvelle directive vie privée en 2015

      Le 25 janvier 2012, la Commission européenne a adopté deux textes
        fondamentaux pour un droit à la protection des données renouvelé au
        niveau européen : une proposition de règlement (règlement vie privée) et
        une proposition de directive pour le traitement de données par la police
        et la justice (COM (2012)11 : Proposition de règlement du Parlement
        européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à
        l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre
        circulation de ces données (règlement général sur la protection des
        données) ; COM (2012) 12 : Proposition de directive du Parlement
        européen et du Conseil relative à la protection des personnes physiques
        à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les
        autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des
        infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou
        d'exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces
        données)
        (ec.europa.eu/justice/newsroom/data-protection/news/120125_en.htm).
      

      Il est évident que l'adoption de ces deux actes fondamentaux, attendue
        dans le courant de l'année 2015, définira le contenu du présent code
        mais aussi de tous les autres ouvrages de référence, y compris du
        thésaurus "Vie privée et protection des données à caractère personnel"
        annoncé dans la préface de la deuxième édition du présent code (et
        reporté pour cette raison). Parallèlement, la révision de la Convention
        pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des
        données à caractère personnel du Conseil de l'Europe se trouve aussi
        dans sa phase finale. Prévoir quelles informations juridiques en matière
        de protection de la vie privée il conviendra de proposer d'ici quelques
        mois ou quelques années relève dès lors aujourd'hui plutôt de la
        spéculation. 

      Une édition 2015 malgré tout

      Attendre ces échéances ne nous paraissait toutefois pas raisonnable.
        Depuis la deuxième édition du présent code, le besoin d'une mise à jour
        s'était fait ressentir. Le nombre de textes repris dans cette troisième
        édition a considérablement augmenté. Pour s'en rendre compte, il suffit
        d'un simple coup d'œil au relevé chronologique en fin d'ouvrage. Outre
        de nouveaux actes, des textes législatifs existants ont été sensiblement
        modifiés, et pas des moindres puisque la Loi vie privée elle-même a été
        modifiée (à savoir par la loi du 18 mars 2014 relative à la gestion de
        l'information policière et modifiant la loi du 5 août 1992 sur la
        fonction de police, la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection
        de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère
        personnel et le Code d'instruction criminelle). Cette troisième édition
        a également été l'occasion de réorganiser les actes internationaux et
        européens. Non seulement leur répartition a encore été optimisée (en
        distinguant plus clairement respectivement les traités fondamentaux et
        les instruments généraux de protection des données des instruments
        spécifiques à des secteurs dans diverses sphères), mais de nombreux
        actes supplémentaires ont été introduits, et ce tant en ce qui concerne
        entre autres Europol et Eurojust que dans divers domaines relatifs à
        l'asile, l'immigration, les douanes et la coopération policière et
        judiciaire en matière pénale. 

      Willem Debeuckelaere et Gert Vermeulen, 

      12 janvier 2015

    

    
  





		

			Abréviations


			

				A

				=

				Arrêté

			


			

				A.C.A

				=

				Arrêt de la Cour d'arbitrage

			


			

				A.C.C.

				=

				Arrêt de la Cour constitutionnelle

			


			

				A.C.E.

				=

				Arrêt du Conseil d'État

			


			

				Add.

				=

				Addendum

			


			

				A.Ex.

				=

				Arrêté de l'Exécutif 

			


			

				A.G.

				=

				Arrêté du Gouvernement 

			


			

				A.-L.

				=

				Arrêté-loi

			


			

			

			

				A.M.

				=Arrêté ministériel

			


				

				Amend.

				=Amendement

			


				

				A.R.

				=Arrêté royal

			


				

				A. Rég.

				=Arrêté du Régent

			


				

				Art.

				=Article

			


				

				(B)

				=Concerne la Région bruxelloise ou la Région de Bruxelles-capitale

			


				

				B.L.

				=Bulletin législatif belge

			


				

				Cass.

				=Arrêt de la Cour de cassation

			


				

				C.C.C.

				=Commission communautaire commune

			


				

				C.C.F.

				=Commission communautaire française

			


				

				C. civ.

				=Code civil

			


				

				C.C.N.

				=Commission communautaire flamande

			


				

				Civ.

				=Code civil

			


				

				C. com.

				=Code de commerce

			


				

				C.j.

				=Code judiciaire

			


				

				C. jud.

				=Code judiciaire

			


				

				Const.

				=Constitution

			


				

				Conv.

				=Convention

			


				

				Conv. europ.

				=Convention européenne

			


				

				Coord.

				=Coordination

			


				

				Déc.

				=Décision

			


				

				Décr.

				=Décret

			


				

				Dir.

				=Directive

			


				

				Err.

				=Erratum

			


				

				(F)

				=Concerne la Communauté française

			


				

				(G)

				=Concerne la Communauté germanophone

			


				

				J.O.

				=Journal officiel des Communautés européennes

			


				

				L.

				=Loi

			


				

				L. coord.

				=Loi(s) coordonnée(s)

			


				

				L.-progr.

				=Loi-programme

			


				

				L. sp.

				=Loi spéciale

			


				

				Mon.

				=Moniteur belge

			


				

				(N)

				=Concerne la Communauté et la Région flamandes

			


				

				Ord.

				=Ordonnance

			


				

				Règl.

				=Règlement

			


				

				(R.N.)

				=Concerne la Région flamande

			


				

				(W)

				=Concerne la Région wallonne

			


			

			

		







	



	

		

			Annotations


			Le Code thématique Larcier - Huissiers de justice contient quelques notes qui éclaireront le lecteur dans sa recherche en remettant les textes sélectionnés dans leur contexte historique.


			Par souci de clarté, les notes insérées dans un même article suivent un ordre bien défini :


			– les notes faisant partie du texte légal :


			« J.O. L 227 du 23 août 2002, pp. 0038 - 0048. »


			– les notes de conformité au texte législatif officiel :


			« – Texte conforme au Moniteur belge » ; 


			« – Il semble que le législateur ait introduit à deux reprises un art. 2bis » ;


			…


			– les notes historiques : 


			« [image: note historique] Ainsi modifié par la L. sp. du 16 juillet 1993, art. 49. »


			– les notes d'entrées en vigueur :


			« [image: note entrée en vigueur] Le Décr./W. du 24 juillet 1996 entre en vigueur le 1er septembre 1996, en vertu de son art. 3. »


			– les notes de renvoi vers une autre note :


			« [image: note voyez] Voy. la deuxième note sous l'art. 1er. »


			– les notes régionales :


			« [image: note régionale] Pour la Communauté et la Région flamandes, l'art. 27, al. 3, 4°,  de la présente loi est abrogé par le Décr./N. du 17 décembre 1997, art. 3, 3°. »


			– les notes de jurisprudence :


			« [image: note de jurisprudence] La Cour de cassation a le pouvoir de contrôler si, pour interpréter des dispositions légales, le juge du fond n'a pas méconnu la Constitution. – Cass. 16 novembre 1983, Pas. 1984, p. 286. »


			Au sein d’une même catégorie de notes, c’est l’ordre d’apparition des appels de note qui prévaut.


		


	




I.  Actes internationaux


Sommaire

1. Nations Unies

2. Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE)

3. Traités

4. Con. int. des commissaires à la protection des données et à la vie privée




1. Nations Unies


Décl. du 10 décembre 1948 – Déclaration universelle des droits de l'homme (extrait art. 12)

Traité du 19 décembre 1966 – Droits civils et politiques (extrait art. 17)

Conv. du 20 novembre 1989 – Droits de l'enfant (extrait art. 16)

Résolution 95/45 du 14 décembre 1990 – Fichiers personnels informatisés

Décl. du 11 novembre 1997 – Le génome humain et les droits de l'homme

Décl. du 16 octobre 2003 – Données génétiques humaines

Décl. du 19 octobre 2005 – La bioéthique et les droits de l'homme





Déclaration du 10 décembre 1948 universelle des droits de l'homme (Mon. 31 mars 1949)


(Extrait)


Art. 12.

Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.










Pacte international du 19 décembre 1966 relatif aux droits civils, et politiques, fait à New York, approuvé par la loi du 15 mai 1981 (Mon. 6 juillet 1983)



[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. Note: Résolution 68/167 «Le droit à la vie privée à l'ère du numérique» adoptée par l'Assemblée générale (68e session) le 18 décembre 2013.


[image: Note de jurisprudence] 2. – Par son arrêt no 117/98 du 18 novembre 1998 (Mon. 27 janvier 1999, p. 2373), la Cour d'arbitrage dit pour droit:«L'article 2 de la loi du 15 mai 1981 portant approbation du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'en disposant que ce Pacte sortira son plein et entier effet, ce qui comprend les déclarations et réserves faites par la Belgique lors de la signature, il maintient un régime de privilège de juridiction.»




(Extrait)

Troisième partie


Art. 17.

1. Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa réputation.

2. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.










Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l'enfant adoptée à New York le 20 novembre 1989 (Mon. 5 septembre 1991)



[image: Note d'entrée en vigueur] 1. – Cette Convention a été approuvée par:


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. le décret du 15 mai 1991 du Conseil flamand (Mon. 13 juillet 1991; B.L. p. 579);


[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. le décret du 25 juin 1991 du Conseil de la Communauté germanophone (Mon. 9 août 1991; B.L. p. 699);


[image: Note de renvoi interne ou externe] 4. le décret du 3 juillet 1991 du Conseil de la Communauté française (Mon. 5 septembre 1991; B.L. p. 800);


[image: Note de renvoi interne ou externe] 5. la loi du 25 novembre 1991 (Mon. 17 janvier 1992; B.L. 1992, p. 24).


[image: Note d'entrée en vigueur] 6. – La Belgique ayant déposé son instrument de ratification le 16 décembre 1991, la Convention entre en vigueur à son égard le 15 janvier 1992.

(Extrait)

Première partie


Art. 16.

1. Nul enfant ne fera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa réputation.

2. L'enfant a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.








Résolution 95/45 du 14 décembre 1990 Principes directeurs pour la règlementation des fichiers informatisés contenant des données à caractère personnel 






[image: Note de renvoi interne ou externe] Voir http://www.unhcr.org/refworld/docid/3ddcafaac.html



[image: Note de renvoi interne ou externe] Note: l' "UNESCO" a admis plusieurs explications ayant un impact sur le traitement de données à caractère personnel, dont:

Déclaration du 11 novembre 1997 universelle sur le génome humain et les droits de l'homme 





Déclaration du 16 octobre 2003 internationale sur les données génétiques humaines 





Déclaration du 19 octobre 2005 universelle sur la bioéthique et les droits de l'homme 






[image: Note de renvoi interne ou externe] Voir http://www.unesco.org/new/en/social-and-human-sciences/themes/bioethics



2. Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE)


Lignes directrices du 23 septembre 1980 – Protection de la vie privée, flux transfrontières de données de caractère personnel

Lignes directrices du 5 juillet 2002 – Sécurité des systèmes et réseaux d'information




Lignes directrices du 23 septembre 1980 régissant la protection de la vie privée et les flux transfrontières de données de caractère personnel 





Lignes directrices du 5 juillet 2002 de l'OCDE régissant la sécurité des systèmes et réseaux d'information: vers une culture de la sécurité 






[image: Note de renvoi interne ou externe] Voir http://www.oecd.org/document/18/0,3343,en_2649_34255_1815186_1_1_1_1,00.html



3. Traités


Traité du 29 juin 2000 – Système d'information européen, véhicules et permis (extrait art. 1er–21)

Accord du 25 juin 2003 – Entraide judiciaire (extrait, annexe art. 1er–3, 9)

Traité du 8 juin 2004 – Intervention policière transfrontalière, Benelux (extrait art. 13–15)

Instrument du 16 décembre 2004 – Entraide judiciaire (extrait, annexe art. 1er, 13bis)

Traité du 27 mai 2005 – Coopération transfrontalière, lutte contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et la migration illégale (extrait art. 33–41)

Accord du 28 juin 2010 – Traitement et transfert de données de messagerie financière de l’UE aux États-Unis (extrait art. 1–2)

Accord du 14 décembre 2011 – Données des dossiers passagers (Données PNR), utilisation et transfert, Etats-Unis (extrait art. 1er–27)





Traité du 29 juin 2000 sur un système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire (EUCARIS) (Mon. 21 avril 2009)



[image: Note d'entrée en vigueur] 1. – Il a été porté assentiment au présent Traité par la loi du 16 février 2009 (Mon. 21 avril 2009, p. 32098).

(Extrait)

Chapitre Ier - Définitions 


Art. 1er.

Au sens du présent traité on entend par:

1. «partie», une quelconque partie du traité, c'est-à-dire soit une partie contractante, soit une partie adhérente au traité;

2. «autorités centrales», les autorités des parties qui sont responsables de la gestion des banques de données centrales relatives aux véhicules et aux permis de conduire;

3. «prescriptions nationales», toutes les règles juridiques et administratives d'une partie pour l'exécution desquelles les autorités centrales de cette partie sont responsables, intégralement ou partiellement, en matière:


a) d'immatriculation ou d'enregistrement de véhicules; et


b) de délivrance et d'enregistrement de permis de conduire;

4. «données personnelles», toutes les informations relatives à une personne physique déterminée ou susceptible d'être déterminée.



Chapitre II - Institution d'un système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire (EUCARIS) 


Art. 2.

1. Les autorités centrales mettent au point et tiennent à jour un système commun pour l'échange de données relatives aux véhicules et aux permis de conduire, ci-après dénommé «système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire» connu sous le nom «EUCARIS».

2. L'objet du système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire consiste:


i) à garantir l'exactitude et la fiabilité des banques de données centrales des parties relatives aux véhicules et aux permis de conduire;


ii) à contribuer, à prévenir, à rechercher et à poursuivre les infractions contre les lois des différents États dans le domaine des permis de conduire, de l'enregistrement de véhicules et d'autres fraudes et actions criminelles en relation avec des véhicules; et


iii) à échanger rapidement les informations afin d'augmenter l'efficacité des mesures administratives que les autorités compétentes ont engagées en conformité avec les règles juridiques et administratives des parties.



Chapitre III - Gestion et utilisation du système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire 


Art. 3.

Dans le cadre du système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire, les autorités centrales rendent possible l'accès réciproque à une partie déterminée des données enregistrées dans les banques de données relatives aux véhicules et aux permis de conduire des parties.

À cette fin, chaque autorité centrale dispose de son propre matériel informatique qui, grâce à l'utilisation de logiciels communs, permet l'accès aux données de ses propres banques de données centrales relatives aux véhicules et aux permis de conduire aux fins de la réalisation de l'objet du traité, et rend accessible les données des banques de données centrales relatives aux véhicules et aux permis de conduire des autres parties.




Art. 4.

Aux fins de la réalisation de l'objet défini à l'article 2, alinéa (2), les autorités centrales sont tenues, en prenant recours à des procédures automatisées, d'extraire, conformément aux articles 3 et 5, les données des banques de données centrales relatives aux véhicules et aux permis de conduire en vue d'assurer les tâches suivantes:


a) Banque de données centrale relative aux véhicules:

Si une demande pour l'immatriculation d'un véhicule est présentée dans le ressort d'une autorité centrale et si ce véhicule a été préalablement immatriculé dans le ressort d'une autre autorité centrale, les données fournies par le requérant doivent être comparées avec celles de la banque de données centrale relative aux véhicules de la partie sur le territoire de laquelle le véhicule était immatriculé auparavant.

Si les données fournies par le requérant permettent d'établir que le véhicule avait été immatriculé auparavant sur le territoire national d'une autre partie, les données fournies par le requérant sont en outre à comparer avec celles de la banque de données centrale relative aux véhicules de cette partie.


b) Banque de données centrale relative aux permis de conduire:

Si la délivrance d'un permis de conduire est demandée dans le ressort d'une autorité centrale, celle-ci est autorisée à vérifier, en examinant les données disponibles dans les banques de données centrales relatives aux permis de conduire des autres parties, si le requérant s'est vu délivrer dans le passé un permis de conduire qui est toujours valable.

La même procédure est d'application si une demande est présentée pour le remplacement ou l'échange d'un permis de conduire qui a été délivré dans le ressort d'une autre autorité centrale.

Si un permis de conduire qui a été délivré dans le ressort d'une autre autorité centrale est présenté auprès d'une autorité centrale aux fins de son enregistrement, une comparaison des données doit avoir lieu avec les données de la banque de données centrale relative aux permis de conduire de la partie sur le territoire de laquelle le permis de conduire a été délivré.




Art. 5.

1. Les données suivantes doivent être disponibles en vue d'être récupérées par le biais de la procédure automatisée utilisée par les autorités centrales:


a) Banque de données centrale relative aux véhicules:


i) constructeur (et, si disponible, type)


ii) numéro d'identification du véhicule;


iii) numéro d'immatriculation;


iv) date de la première immatriculation;


v) type de carburant et/ou genre de propulsion;


vi) confirmation de vol.


b) Banque de données centrale relative aux permis de conduire:


i) numéro du document et/ou numéro du permis de conduire;


ii) nom ou nom de naissance, prénoms;

iii) date et lieu de naissance;


iv) catégories;


v) conditions et restrictions;


vi) durée de validité;


vii) suspension, retrait, interdiction de conduire, saisie et dépôt en garde;


viii) date de délivrance.

2. Des accords concernant la récupération d'autres données par les autorités centrales dans le cadre de prescriptions nationales ne sont pas affectés.




Art. 6.

Aux fins de la réalisation de l'objet défini à l'article 2, alinéa (2), les autorités centrales font le nécessaire, conformément aux prescriptions nationales des parties, pour que des mesures soient prises pour clarifier la situation avant toute autre démarche administrative, s'il existe des doutes sur la situation réelle ou juridique des véhicules ou des permis de conduire.

Ces mesures doivent être prises dans les cas suivants:


a) Banque de données centrale relative aux véhicules:


i) si les données fournies par le requérant dans le cadre de la procédure d'immatriculation ne peuvent pas être trouvées dans la banque de données centrale relative aux véhicules de la partie sur le territoire national de laquelle le véhicule est censé avoir été immatriculé préalablement;


ii) si les données fournies par le requérant dans le cadre de la procédure d'immatriculation diffèrent de celles de la banque de données centrale relative aux véhicules de la partie sur le territoire national de laquelle le véhicule était immatriculé préalablement;


iii) si, selon les indications de la banque de données centrale relative aux véhicules d'une partie, le véhicule dont l'immatriculation est demandée, est déclaré volé.


b) Banque de données centrale relative aux permis de conduire:


i) si dans le cadre de la procédure de remplacement, d'échange ou d'enregistrement d'un permis de conduire, il est établi que, selon les indications de la banque de données centrale relative aux permis de conduire d'une partie, un permis de conduire valable a déjà été délivré au nom du requérant;


ii) si dans le cadre de la procédure de remplacement, d'échange ou d'enregistrement d'un permis de conduire, les données fournies par le requérant ne peuvent pas être trouvées dans la banque de données centrale relative aux permis de conduire de la partie sur le territoire national de laquelle le permis de conduire a été délivré ou si elles diffèrent de celles qui y sont contenues;


iii) si dans le cadre de la procédure de remplacement, d'échange ou d'enregistrement d'un permis de conduire, il est établi que, selon les indications de la banque de données centrale relative aux permis de conduire d'une partie, le titulaire du permis a perdu son droit de conduire ou qu'il fait l'objet d'une interdiction de conduire et/ou que son permis de conduire a été retiré, saisi ou gardé en dépôt.




Art. 7.

1. Si un véhicule qui a été immatriculé sur le territoire national d'une partie est immatriculé sur le territoire national d'une autre partie, l'autorité centrale en informe sur-le-champ l'autorité centrale de la partie sur le territoire national de laquelle le véhicule était immatriculé en dernier lieu. Les données relatives au véhicule mentionnées à l'article 5 doivent être communiquées en même temps que la date d'immatriculation.

2. Si un permis de conduire qui a été délivré sur le territoire national d'une partie est remplacé, échangé ou enregistré sur le territoire national d'une autre partie, l'autorité centrale en informe sur-le-champ l'autorité centrale de la partie qui a délivré le permis de conduire. Les données relatives au permis de conduire mentionnées à l'article 5 doivent être communiquées en même temps que la date de remplacement, d'échange ou d'enregistrement.




Art. 8.

1. L'accès direct aux données disponibles en vue de leur récupération dans le cadre du système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire est réservé aux autorités centrales des parties.

2. Ces autorités sont responsables, pour compte de leur partie, de la gestion conforme du système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire et prennent les mesures appropriées pour assurer le respect des dispositions du traité.




Art. 9.

Les données qui sont communiquées dans le cadre du système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire ne doivent être transmises par les autorités centrales aux autorités administratives compétentes pour l'immatriculation de véhicules et pour la délivrance et l'enregistrement de permis de conduire que conformément aux prescriptions nationales des parties, aux seules fins de la réalisation de l'objet défini à l'article 2, alinéa (2).

Conformément aux prescriptions nationales des parties, ces données ne peuvent être communiquées qu'aux seules autorités policières, douanières, judiciaires et de sûreté nationale, aux fins de la réalisation de l'objet défini à l'article 2, alinéa (2). Ces données ne doivent en aucun cas être transmises à une quelconque autre entité ou organisation.




Art. 10.

Les autorités centrales garantissent que tous les documents reçus de la part d'autres autorités centrales seront invalidés, détruits ou restitués à l'autorité concernée, conformément aux prescriptions nationales des parties.



Chapitre IV - Protection des données 


Art. 11.

1. Les parties ne doivent utiliser des données qui sont communiquées dans le cadre du système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire qu'aux seules fins de la réalisation de l'objet défini à l'article 2, alinéa (2).

2. L'utilisation des données ne doit intervenir que conformément aux prescriptions nationales des parties, pour autant que le traité ne prévoie pas des prescriptions plus sévères.




Art. 12.

Si des données sont échangées entre des autorités centrales dans le cadre du système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire, l'autorité centrale ayant communiqué les données doit, sur sa demande, être informée de l'utilisation des données transmises ainsi que des mesures prises consécutivement.




Art. 13.

L'autorité centrale qui communique les données, est tenue de vérifier l'exactitude des données à communiquer ainsi que la nécessité et la proportionnalité de cette communication par rapport à la finalité poursuivie. Les prescriptions nationales applicables en matière de communication de données doivent être respectées.

S'il est établi que des données inexactes ou des données qui n'auraient pas dû être communiquées ont fait l'objet d'une communication, l'autorité centrale destinataire de ces données doit en être informée sur-le-champ. L'autorité centrale destinataire est alors tenue de supprimer ou de corriger les données qu'elle a reçues.




Art. 14.

La personne concernée doit, sur sa demande, être informée des données la concernant ayant fait l'objet d'une communication et de la finalité de cette communication. L'obligation de pareille information n'est pas donnée, s'il est établi que, selon les prescriptions nationales, l'intérêt public de ne pas communiquer cette information prime le droit de la personne concernée par la communication de cette information. Par ailleurs, le droit de la personne concernée d'être renseignée sur les données existant sur sa personne est régi par les prescriptions nationales de la partie sur le territoire national de laquelle le renseignement est demandé.




Art. 15.

Pour autant que les prescriptions nationales applicables à l'autorité centrale qui communique des données prévoient des délais de suppression particuliers pour les données personnelles ayant fait l'objet d'une communication, l'autorité centrale communiquant les données informe, en conséquence, le destinataire des données. Indépendamment de ces délais, les données personnelles ayant fait l'objet d'une communication doivent être supprimées dès qu'elles ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont été communiquées.



Chapitre V - Sécurité du système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire 


Art. 16.

1. Les autorités centrales prennent les mesures techniques et organisationnelles requises pour assurer la sécurité des données dans le cadre du traité.

2. En particulier, il y a lieu de prendre des mesures destinées à


i) empêcher que des personnes non autorisées aient accès aux installations destinées à la gestion des données;


ii) empêcher que des données soient lues, copiées, modifiées ou supprimées par des personnes non autorisées;


iii) empêcher la consultation ou la communication non autorisée de données;


iv) empêcher la lecture ou la copie non autorisée de données pendant qu'elles sont communiquées.




Art. 17.

Les autorités centrales doivent s'assurer que des enregistrements soient dressés et que les enregistrements détenus par elles sur les données récupérées auprès des autorités centrales des parties soient conformes aux prescriptions nationales sur la protection des données.

Ces enregistrements:


i) doivent comporter la raison de la récupération, des indications détaillées sur les données récupérées ainsi que la date et l'heure des récupérations;


ii) ne doivent être utilisés qu'à des fins d'audit;


iii) doivent être protégés de façon appropriée contre une utilisation irrégulière et contre toute autre forme d'abus et être supprimés après douze mois.



Chapitre VI - Surveillance de la protection des données 


Art. 18.

Chaque partie désigne, conformément à la directive 95/46/CE, ses autorités de contrôle nationales qui sont chargées de surveiller de façon tout à fait indépendante le respect des prescriptions sur la protection des données du traité.

Les autorités de contrôle procèdent à une surveillance et à des contrôles indépendants, conformément à leurs prescriptions légales nationales particulières, en vue de garantir que les droits des personnes concernées ne sont pas violés de par la récupération et l'utilisation des données. A ces fins les autorités de surveillance ont accès au système d'information européen concernant les véhicules et les permis de conduire.



Chapitre VII - Organisation 


Art. 19.

1. Il est institué un comité composé des représentants des autorités centrales des parties. Indépendamment du nombre de représentants qu'elle délègue au comité, chaque autorité dispose d'une voix.

Les résolutions du comité relatives aux dispositions de l'alinéa (2) sous a) sont prises à l'unanimité et celles relatives aux dispositions de l'alinéa (2) sous b) avec une majorité des quatre cinquièmes.

Le comité arrête son règlement intérieur initial à l'unanimité; les amendements subséquents sont adoptés à la majorité des quatre cinquièmes.

2. Le comité est responsable


a) pour la mise en œuvre et l'application conforme des dispositions du traité;


b) pour le fonctionnement conforme du Système d'Information européen concernant les véhicules et les permis de conduire sur le plan technique et opérationnel; il surveille notamment les mesures prises par les autorités centrales conformément à l'article 16, alinéa (2), aux fins de garantir la sécurité des données.

3. Les votes peuvent être émis sous réserve de leur confirmation ultérieure endéans un délai maximum de deux mois.

4. Les résolutions prises à l'unanimité engagent les parties dans le cadre de leurs prescriptions nationales.

5. Les résolutions prises à la majorité des voix ont un caractère de recommandations pour les parties qui ont voté contre la résolution.




Art. 20.

1. Les frais relatifs à la gestion et à l'utilisation du système d'Information européen concernant les véhicules et les permis de conduire par les parties sur leur territoire national sont à charge de la partie concernée.

2. Sous réserve de l'assentiment préalable du comité les dépenses communes générées par la mise en œuvre du traité sont supportées par les parties à parts égales.



Chapitre VIII - Responsabilité 


Art. 21.

1. Si quelqu'un a subi un préjudice suite à un traitement illégal de données auxquelles se rapporte le traité, la partie de l'autorité centrale destinataire des données en est responsable vis-à-vis de lui, conformément à sa législation nationale. Elle ne peut se soustraire à sa responsabilité vis-à-vis de la personne lésée en invoquant le fait que le préjudice a été causé par l'autorité ayant communiqué les données.

2. Si la partie de l'autorité centrale destinataire répare le préjudice causé par l'utilisation de données incorrectes ou de données communiquées de façon non conforme, cette partie demande à la partie de l'autorité centrale ayant communiqué les données de la tenir indemne.

3. La partie de l'autorité centrale ayant communiqué les données peut être dégagée totalement ou partiellement de sa responsabilité, si elle peut établir qu'elle n'est pas responsable.










Accord du 25 juin 2003 entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amérique en matière d’entraide judiciaire (Mon. 8 mars 2010; J.O. L 18119 juillet 2003)



[image: Note d'entrée en vigueur] 1. – Il a été porté assentiment au présent Accord par la loi du 30 juin 2009 (Mon. 8 mars 2010, p. 14512).
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Note explicative

L'UNION EUROPÉENNE ET LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

Désireux de faciliter davantage la coopération entre les États membres de l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique,

Désireux de lutter plus efficacement contre la criminalité afin de protéger leurs sociétés démocratiques respectives et leurs valeurs communes,

Dans le respect des droits des personnes et de la primauté du droit,

Gardant à l'esprit les garanties prévues par leurs systèmes juridiques respectifs, qui reconnaissent à une personne accusée le droit à un procès équitable, y compris le droit d'être jugée par un tribunal impartial établi par la loi,

Désireux de conclure un accord relatif à l'entraide judiciaire en matière pénale, ont décidé ce qui suit:



(Extrait)


Art. 1er. Objet

Les parties contractantes s'engagent, conformément aux dispositions du présent accord, à renforcer leur coopération et leur entraide judiciaire.




Art. 2. Définitions

Aux fins du présent accord, on entend par:

1. «Parties contractantes», l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique;

2. «État membre», un État membre de l'Union européenne.




Art. 3. Champ d'application par rapport aux traités bilatéraux d'entraide judiciaire conclus par les États membres et en l'absence de tels traités

1. L'Union européenne, conformément au traité sur l'Union européenne, et les États-Unis d'Amérique veillent à ce que les dispositions du présent accord s'appliquent, dans les conditions ci-après, aux traités bilatéraux d'entraide judiciaire qui sont en vigueur entre les États membres et les États-Unis d'Amérique au moment de l'entrée en vigueur du présent accord.


a) l'article 4 s'applique pour permettre l'identification de comptes financiers ou d'opérations financières en plus des autorités qui sont éventuellement déjà prévues par des traités bilatéraux;


b) l'article 5 s'applique pour autoriser la formation et les activités d'équipes d'enquête communes en plus des autorités qui sont éventuellement déjà prévues par des traités bilatéraux;




Art. 9. Limites à l'utilisation aux fins de la protection des données à caractère personnel et d'autres données

1. L'État requérant peut utiliser les preuves ou les informations reçues de l'État requis:


a) aux fins d'enquêtes et d'actions pénales;


b) pour prévenir une menace immédiate et sérieuse contre sa sécurité publique;


c) dans ses procédures judiciaires ou administratives non pénales directement liées à des enquêtes ou des actions:

i) visées au point a); ou

ii) à propos desquelles une entraide judiciaire a été octroyée au titre de l'article 8;


d) à toute autre fin, si ces informations ou preuves ont été rendues publiques dans le cadre de la procédure pour laquelle elles ont été transmises ou dans l'une des situations décrites aux points a), b) et c); et


e) à toute autre fin, uniquement avec l'accord préalable de l'État requis.

2. a) Le présent article ne porte pas atteinte à la possibilité, pour l'État requis, d'imposer des conditions supplémentaires dans une affaire donnée lorsqu'il ne pourrait pas, en l'absence de ces conditions, donner suite à la demande d'entraide examinée. Lorsque des conditions supplémentaires ont été imposées conformément au présent point, l'État requis peut demander à l'État requérant de donner des informations sur l'utilisation des preuves et des informations.


b) L'État requis ne peut imposer, en tant que condition visée au point a) pour fournir des preuves ou des informations, des restrictions générales ayant trait aux normes légales de l'État requérant en matière de traitement des données à caractère personnel.

3. Lorsque, après une communication à l'État requérant, l'État requis prend connaissance de circonstances susceptibles de justifier l'imposition d'une condition supplémentaire dans une affaire donnée, il peut engager des consultations avec l'État requérant pour déterminer dans quelle mesure les preuves et les informations peuvent être protégées.

4. Au lieu du présent article, l'État requis peut appliquer les dispositions du traité bilatéral d'entraide judiciaire en vigueur relatives aux limites à l'utilisation des preuves et des informations, lorsque cela se traduira par des restrictions moindres à l'utilisation des preuves et des informations que ne le permet le présent article.

5. Lorsqu'un traité bilatéral d'entraide judiciaire entre un État membre et les États-Unis d'Amérique, en vigueur à la date de la signature du présent accord, limite l'obligation de fournir une aide dans le cas de certaines infractions fiscales, l'État membre concerné peut préciser, lors de l'échange d'instruments écrits avec les États-Unis d'Amérique visé à l'article 3, paragraphe 2, que, pour ce qui concerne ce type d'infraction, il continuera à appliquer la disposition du traité relative aux limites à l'utilisation des preuves et des informations.




 Note explicative relative à l'accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire 


Note explicative relative à l'accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire

La présente note précise l'interprétation convenue entre les parties contractantes concernant l'application de certaines dispositions de l'accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire (ci-après dénommé «l'accord»).

Concernant l'article 9

L'article 9, paragraphe 2, point b), vise à garantir que le refus d'entraide pour des motifs liés à la protection des données ne puisse être opposé que dans des cas exceptionnels. Un tel cas pourrait se présenter si, en mettant en balance les intérêts importants en cause dans le cas d'espèce (d'une part, l'intérêt public, y compris la bonne administration de la justice, et, d'autre part, la protection des intérêts privés), il apparaissait que la transmission des données demandées par l'État requérant soulève des difficultés fondamentales telles que l'État requis considérerait qu'elles touchent à des intérêts vitaux justifiant un refus. Il est par conséquent exclu que l'État requis refuse de coopérer sur la base d'une application large, péremptoire ou systématique des principes de la protection des données. Dès lors, le fait que l'État requérant et l'État requis aient des systèmes différents de protection de la confidentialité des données (comme, par exemple, l'absence dans l'État requérant de l'équivalent d'une autorité de protection des données) ou le fait qu'ils disposent de moyens différents pour protéger les données à caractère personnel (l'État requérant utilisant, par exemple, des moyens autres que la suppression pour assurer la confidentialité ou l'exactitude des données à caractère personnel détenues par les autorités répressives) ne peuvent être imposés en tant que tels comme conditions supplémentaires dans le cadre de l'article 9, paragraphe 2, point a).












Traité du 8 juin 2004 entre le Royaume de Belgique, le Royaume des Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg en matière d'intervention policière transfrontalière, et aux Annexes, fait à Luxembourg (Mon. 15 mars 2005; add., Mon. 6 décembre 2005)



[image: Note d'entrée en vigueur] 1. – Il a été porté assentiment à ce traité par la loi du 13 février 2005 (Mon. 15 mars 2005, p. 10747; Add. Mon. 6 décembre 2005, p. 52546;Add. Mon. 31 mai 2006, p. 28205).

(Extrait)

Titre 3 - Formes de coopération particulière 

§ 3.1. Échange des données à caractère personnel


Art. 13. Échange direct des données à caractère personnel

1. Les données à caractère personnel provenant d'un registre tel que visé à l'Annexe 4 peuvent être transmises directement, le cas échéant via un centre commun de police tel que visé à l'article 24, aux services de police de l'autre Partie Contractante, si cette transmission est indispensable pour la réalisation des objectifs énoncés à l'article 10, alinéa 1er.

2. Par dérogation à l'article 10, alinéa 1er, des données relatives à une personne déterminée ou à un cas déterminé peuvent être transmises également sans une demande à cet effet dans la région frontalière.




Art. 14. Information de l'autorité compétente

Si des données à caractère personnel sont transmises directement en vertu de l'article 13 à un service de police de la Partie Contractante destinataire, l'autorité centrale de la Partie Contractante qui les fournit en est informée immédiatement par l'autorité compétente qui a transmis les données.




Art. 15. Consultation directe des registres des immatriculations

1. Les autorités compétentes des Parties Contractantes s'octroient mutuellement, en vue de la réalisation des objectifs énoncés à l'article 10, alinéa 1er, la possibilité d'une consultation directe, centralisée et automatisée, du registre des immatriculations.

2. Les conditions et les modalités de la consultation visée à l'alinéa 1er précédent sont fixées par les autorités compétentes moyennant des mesures d'exécution dans le respect du droit national.

3. Les Parties Contractantes peuvent, dans le respect du droit national et pour la réalisation des objectifs énoncés à l'article 10, alinéa 1er, conclure un protocole aux fins de la consultation directe, par les autorités compétentes d'une Partie Contractante, d'autres registres d'une autre Partie Contractante qui contiennent des données à caractère personnel.










Instrument du 16 décembre 2004 visé par l’article 3, 2°, de l’Accord entre l’Union européenne et les Etats-Unis d’Amérique en matière d’entraide judiciaire, fait le 25 juin 2003, concernant l’application de la Convention entre le Royaume de Belgique et les Etats-Unis d’Amérique concernant l’entraide judiciaire en matière pénale, signée le 28 janvier 1988 (Mon. 8 mars 2010)



[image: Note d'entrée en vigueur] 1. – Il a été porté assentiment au présent Instrument par la loi du 30 juin 2009 (Mon. 8 mars 2010, p. 14512).

(Extrait)

1. Conformément à l'article 3, 2°, de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire, signé le 25 juin 2003 (ci-après «l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire»), les Gouvernements du Royaume de Belgique et des États-Unis d'Amérique reconnaissent, aux termes des dispositions du présent Instrument, que l'Accord susmentionné est d'application vis-à-vis de la Convention bilatérale entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale, signée le 28 janvier 1988 (ci-après «la Convention entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale de 1988») selon les termes suivants:


a) (i) L'article 4 de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire énoncé à l'article 12bis de l'Annexe au présent Instrument règle l'identification des comptes et transactions bancaires, en plus de tout pouvoir déjà prévu par la Convention entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale de 1988.

(ii) Conformément à l'article 4, 3°, de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire, les demandes d'entraide sont transmises entre, pour le Royaume de Belgique, le Ministre de la Justice et, pour les États-Unis d'Amérique, l'attaché responsable pour la Belgique: 

– du U.S. Department of Justice, Drug Enforcement Administration, en ce qui concerne les matières relevant de sa juridiction;

– du U.S. Department of Homeland Security, Bureau of Immigration and Customs Enforcement, en ce qui concerne les matières relevant de sa juridiction; 

– du U.S. Department of Justice, Federal Bureau of Investigation, en ce qui concerne les autres matières.

(iii) Conformément à l'article 4, 4°, de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire, les États-Unis d'Amérique et le Royaume de Belgique s'accordent l'entraide concernant le blanchiment et les activités terroristes punissables en vertu du droit des deux États et concernant toute autre activité criminelle qu'ils se notifient l'un à l'autre.

(iv) Conformément à l'article 4, 5°, de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire, l'assistance ne peut être refusée pour des motifs relevant du secret bancaire. L'article 13 de l'Annexe prévoit cette interdiction, en n'autorisant pas que l'assistance puisse être refusée en vertu du présent Instrument pour des motifs relevant du secret bancaire.


b) L'article 5 de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire énoncé à l'article 12ter de l'Annexe au présent Instrument règle la formation et les activités d'équipes d'enquête communes, en plus de tout pouvoir déjà prévu par la Convention entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale de 1988.


c) L'article 6 de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire énoncé aux articles 18, 2°bis, et 12quater de l'Annexe au présent Instrument règle le recueil du témoignage d'une personne située dans l'État requis par le biais de la technologie de la vidéotransmission entre l'État requérant et l'État requis, en plus de tout pouvoir déjà prévu par la Convention entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale de 1988.


d) L'article 7 de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire énoncé à l'article 17, 3°, de l'Annexe au présent Instrument règle le recours à des moyens de communication accélérés, en plus de tout pouvoir déjà prévu par la Convention entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale de 1988.


e) L'article 8 de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire énoncé à l'article 1er, 1erbis, de l'Annexe au présent Instrument règle l'octroi de l'entraide judiciaire aux autorités administratives concernées, en plus de tout pouvoir déjà prévu par la Convention entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale de 1988.


f) L'article 9, 1° à 3°, de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire énoncé à l'article 13bis de l'Annexe au présent Instrument règle les limites à l'utilisation d'informations ou de preuves fournies à l'État requérant ainsi que l'imposition de conditions ou le refus d'accorder l'entraide pour des motifs liés à la protection des données.

2. L'Annexe contient le texte intégré des dispositions de la Convention entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale de 1988 et de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire qui seront d'application lors de l'entrée en vigueur du présent Instrument.

3. Conformément à l'article 12 de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire, le présent Instrument s'applique aux infractions commises avant et après son entrée en vigueur.

4. Le présent Instrument ne s'applique pas aux demandes formulées avant son entrée en vigueur, à l'exception du fait que, conformément à l'article 12 de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire, les articles 12quater, 17, 3, et 18, 2°bis, de l'Annexe seront applicables aux demandes formulées avant cette entrée en vigueur.

5. a) Le présent Instrument est soumis à l'accomplissement par les États-Unis d'Amérique et par le Royaume de Belgique de leurs procédures internes applicables respectives en vue de son entrée en vigueur. Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement du Royaume de Belgique échangent à cet égard des instruments indiquant l'accomplissement de ces mesures. Le présent Instrument entre en vigueur à la date de l'entrée en vigueur de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire.


b) La dénonciation de l'Accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'entraide judiciaire entraîne la dénonciation du présent Instrument et l'application de la Convention entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale de 1988. Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement du Royaume de Belgique peuvent néanmoins décider de continuer à appliquer, en tout ou partie, les dispositions du présent Instrument.


Annexe - Convention entre le Royaume de Belgique et les États-Unis d'Amérique concernant l'entraide judiciaire en matière pénale 



Art. 1er. Champ d'application

1. Les États contractants s'accordent, conformément aux dispositions de la présente Convention, l'entraide judiciaire pour tout ce qui concerne la recherche, la poursuite et la répression des infractions.

1erbis. a) L'entraide judiciaire est également accordée à une autorité administrative nationale enquêtant sur des faits en vue de les poursuivre pénalement ou de les renvoyer aux autorités compétentes en matière d'enquêtes et de poursuites, conformément à la compétence administrative ou réglementaire dont elle jouit pour mener une telle enquête. L'entraide judiciaire peut également être accordée à d'autres autorités administratives dans ces circonstances. Elle n'est pas accordée lorsque l'autorité administrative prévoit que l'affaire ne donnera pas lieu à des poursuites ou à un renvoi, selon le cas;


b) les demandes d'entraide formulées en vertu du présent paragraphe sont transmises entre les autorités centrales désignées conformément à l'article 17 de la présente Convention, ou entre d'autres autorités éventuellement désignées d'un commun accord par les autorités centrales.

2. L'entraide judiciaire s'applique notamment à:


a) la localisation ou l'identification de personnes;


b) la remise de documents;


c) la communication d'informations et d'objets y compris de documents, dossiers et éléments de preuve;


d) l'audition de témoins et la production de documents;


e) l'exécution de demandes de perquisitions et de saisies;


f) le transfèrement de personnes détenues en vue de leur audition comme témoins ou à d'autres fins;


g) la localisation, la recherche, l'immobilisation, la saisie et la confiscation de gains illicites; et à


h) la restitution de leurs biens aux victimes d'une infraction.

3. À moins que la présente Convention n'en dispose autrement, l'entraide est accordée pour toute infraction réprimée par les lois de l'État requérant.

4. La présente Convention vise uniquement l'entraide judiciaire entre les États contractants. Elle n'attribue aucun droit nouveau aux particuliers en ce qui concerne l'obtention, la rétention et l'exclusion de preuves; de même, elle ne leur permet pas de s'opposer à l'exécution d'une demande.




Art. 13bis. Limites à l'utilisation aux fins de la protection des données à caractère personnel et d'autres données

1. L'État requérant peut utiliser les preuves ou les informations reçues de l'État requis:


a) aux fins d'enquêtes et d'actions pénales;


b) pour prévenir une menace immédiate et sérieuse contre sa sécurité publique;


c) dans ses procédures judiciaires ou administratives non pénales directement liées à des enquêtes ou des actions:

i) visées au point a); ou

ii) à propos desquelles une entraide judiciaire a été octroyée en vertu de l'article 1er (1erbis) de la présente Convention;


d) à toute autre fin, si ces informations ou preuves ont été rendues publiques dans le cadre de la procédure pour laquelle elles ont été transmises ou dans l'une des situations décrites aux points a), b) et c); et


e) à toute autre fin, uniquement avec l'accord préalable de l'État requis.

2. a) Le présent article ne porte pas atteinte à la possibilité, pour l'État requis, conformément à la présente Convention, d'imposer des conditions supplémentaires dans une affaire donnée lorsqu'il ne pourrait pas, en l'absence de ces conditions, donner suite à la demande d'entraide examinée. Lorsque des conditions supplémentaires ont été imposées conformément au présent point, l'État requis peut demander à l'État requérant de donner des informations sur l'utilisation des preuves et des informations;


b) l'État requis ne peut imposer, en tant que condition visée au point a) pour fournir des preuves ou des informations, des restrictions générales ayant trait aux normes légales de l'État requérant en matière de traitement des données à caractère personnel.

3. Lorsque, après une communication à l'État requérant, l'État requis prend connaissance de circonstances susceptibles de justifier l'imposition d'une condition supplémentaire dans une affaire donnée, il peut engager des consultations avec l'État requérant pour déterminer dans quelle mesure les preuves et les informations peuvent être protégées.














Traité du 27 mai 2005 entre le Royaume de Belgique, la République fédérale d'Allemagne, le Royaume d'Espagne, la République française, le grand-duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et la République d'Autriche relatif à l'approfondissement de la coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et la migration illégale (Mon. 30 mars 2007)



[image: Note d'entrée en vigueur] 1. – Il a été porté assentiment à ce traité par la loi du 28 décembre 2006 (Mon. 30 mars 2007, p. 18359).


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Ledit Traité de Prüm ou Schengen III


[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. – Pour l'application dans le droit de l'Union européenne, voir la Décision du Conseil de l'UE 2008/615/JAI du 23 juin 2008, disponible à l'adresse suivante : http://ec.europa.eu/home-affairs/policies/police/police_prum_en.htm


(Extrait)

Chapitre VII - Dispositions générales relatives à la protection des données 


Art. 33. Définitions et champ d'application

(1) Au sens du présent traité, on entend par:

1. «Traitement de données à caractère personnel»: toute action ou tout enchaînement d'actions, avec ou sans l'aide de procédures automatiques, se rapportant à des données à caractère personnel tel que le prélèvement, le stockage, l'organisation, la conservation, l'adaptation ou la modification, la lecture, la recherche, la consultation, l'utilisation, la communication par une transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, la combinaison ou la mise en relation ainsi que le verrouillage, l'effacement ou la destruction de données; au sens du présent traité, le traitement englobe également l'information relative à l'existence ou non d'une concordance;

2. «Consultation automatisée»: l'accès direct à une banque de données automatisée d'une autre autorité et de manière telle que la consultation s'opère entièrement par voie automatisée;

3. «Marquage»: l'apposition d'une marque sur des données à caractère personnel enregistrées, sans chercher à limiter leur traitement futur;

4. «Verrouillage»: le marquage de données à caractère personnel enregistrées, en vue de limiter leur traitement futur.

(2) Les dispositions suivantes sont applicables aux données transmises ou l'ayant été en vertu du présent traité, pour autant que les chapitres précédents ne contiennent pas de disposition contraire.




Art. 34. Niveau de protection des données

(1) Concernant le traitement de données à caractère personnel transmises ou l'ayant été dans le cadre du présent traité, chaque partie contractante garantit dans son droit national un niveau de protection des données correspondant au moins à celui résultant de la convention du conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, ainsi que du protocole additionnel du 8 novembre 2001, et tient à cet égard compte de la recommandation n°  R (87) 15 du comité des Ministres du conseil de l'Europe aux États membres relative à l'utilisation de données à caractère personnel dans le domaine policier du 17 septembre 1987, et ce également dans la mesure où les données ne sont pas traitées en mode automatisé.

(2) La transmission de données à caractère personnel prévue dans le présent traité ne peut être entamée que lorsque les dispositions du présent chapitre ont été transposées dans le droit national sur le territoire des parties contractantes concernées par la transmission. Le comité des Ministres visé à l'article 43 constate par décision si ces conditions sont réunies.




Art. 35. Finalité de l'utilisation

(1) La partie contractante destinataire ne peut traiter les données à caractère personnel qu'aux fins pour lesquelles les données ont été transmises en vertu du présent traité; le traitement à d'autres fins n'est admissible qu'après autorisation préalable de la partie contractante gestionnaire des données et dans le respect du droit national de la partie contractante destinataire. L'autorisation peut être délivrée pour autant que le droit national de la partie contractante gestionnaire des données permette ce traitement à ces autres fins.

(2) Le traitement de données, transmises en vertu des articles 3, 4 et 9, par la partie contractante effectuant la consultation ou la comparaison des données est exclusivement autorisé en vue de:

1. déterminer la concordance entre les profils A.D.N. ou les données dactyloscopiques comparés;

2. préparer et introduire une demande d'entraide administrative ou judiciaire en vertu du droit national en cas de concordance de ces données;

3. faire une journalisation conformément à l'article 39.

La partie contractante gestionnaire du fichier ne peut traiter les données qui lui ont été transmises en vertu des articles 3, 4 et 9 que si ce traitement est nécessaire en vue de réaliser une comparaison, de répondre par la voie automatisée à la demande ou de faire la journalisation conformément à l'article 39. À l'issue de la comparaison ou de la réponse automatisée à la demande, les données transmises sont effacées sans délai à moins que la poursuite du traitement en vue des finalités mentionnées à la 1re phrase, numéros 2 et 3 ne soit nécessaire.

(3) Les données transmises en vertu de l'article 12 peuvent être utilisées par la partie contractante gestionnaire du fichier exclusivement si cela est nécessaire en vue de répondre par la voie automatisée à la demande ou en vue de faire la journalisation aux termes de l'article 39.

À l'issue de la réponse automatisée à la demande, les données transmises sont effacées sans délai à moins que la poursuite du traitement en vue de la journalisation aux termes de l'article 39 ne soit nécessaire. La partie contractante requérante ne peut utiliser les données obtenues dans le cadre de la réponse qu'aux fins de la procédure sur la base de laquelle la consultation a été faite.




Art. 36. Autorités compétentes

Les données à caractère personnel transmises peuvent être traitées exclusivement par les autorités et tribunaux ayant la compétence pour une mission effectuée dans le cadre des finalités visées à l'article 35. En particulier, la communication des données transmises à d'autres autorités ne peut avoir lieu qu'après autorisation préalable de la partie contractante ayant transmis les données et dans le respect du droit national de la partie contractante destinataire.




Art. 37. Exactitude, actualité et durée de stockage de données

(1) Les parties contractantes sont tenues de veiller à l'exactitude et à l'actualité des données à caractère personnel. S'il s'avère, d'office ou suite à une communication de la personne concernée, que des données incorrectes ou qui n'auraient pas dû être transmises ont été fournies, la partie contractante destinataire ou les parties contractantes destinataires doivent en être informées sans délai. Celles-ci sont tenues de procéder à la rectification ou à l'effacement des données. En outre, les données à caractère personnel sont à corriger si elles s'avèrent incorrectes. Si l'autorité destinataire a des indices faisant présumer que des données transmises sont entachées d'erreur ou devraient être effacées, elle en informe sans délai l'autorité qui les a transmises.

(2) Les données dont l'exactitude est contestée par la personne concernée et dont il ne peut pas être constaté si elles sont correctes ou incorrectes, doivent, sur demande de la personne concernée, être marquées en vertu du droit national des parties contractantes. En cas de marquage, celui-ci ne peut être levé en vertu du droit national que sur consentement de la personne concernée ou sur décision du tribunal compétent ou de l'autorité indépendante compétente en matière de contrôle de la protection des données.

(3) Les données à caractère personnel transmises doivent être effacées lorsqu'elles n'auraient pas dû être transmises ou reçues. Les données légalement transmises et reçues doivent être effacées:

1. si elles ne sont pas ou plus nécessaires en regard des finalités pour lesquelles elles ont été transmises. Si des données à caractère personnel ont été transmises sans qu'il n'y ait eu de demande, l'autorité destinataire est tenue d'examiner sans délai si celles-ci sont nécessaires en regard des finalités pour lesquelles elles ont été transmises;

2. à l'issue d'un délai maximum prévu pour la conservation des données dans le droit national de la partie contractante transmettant les données, lorsque l'autorité transmettant les données a indiqué à l'autorité destinataire ce délai maximum au moment de la transmission.

Il est procédé, au lieu d'un effacement, à un verrouillage en vertu du droit national lorsqu'il y a lieu de croire que l'effacement porterait atteinte à des intérêts méritant une protection de la personne concernée.

Des données verrouillées ne peuvent être utilisées ou transmises qu'aux fins pour lesquelles l'effacement n'a pas eu lieu.




Art. 38. Mesures techniques et organisationnelles pour garantir la protection et la sécurité des données

(1) L'autorité destinataire et l'autorité qui transmet les données sont obligées de protéger efficacement les données à caractère personnel contre toute destruction fortuite ou non-autorisée, perte fortuite, accès non-autorisé, altération fortuite ou non-autorisée et divulgation non-autorisée.

(2) Un accord d'exécution au sens de l'article 44 règle les détails techniques de la procédure de consultation automatisée et garantit que

1. des mesures pour assurer la protection et la sécurité des données sont prises en concordance avec l'état de l'art actuel, garantissant notamment la confidentialité et l'intégrité des données,

2. lors de l'utilisation de réseaux publiquement accessibles, il est fait usage de procédures d'encryptage et d'authentification reconnues par les autorités compétentes à cet égard, et

3. l'admissibilité des consultations en vertu de l'article 39, paragraphes 2, 4 et 5, peut être contrôlée.




Art. 39. Documentation et journalisation, dispositions particulières relatives à la transmission automatisée et non-automatisée

(1) Chaque partie contractante garantit que toute transmission et toute réception non-automatisées de données à caractère personnel est documentée par l'autorité requérante et l'autorité gestionnaire du fichier, aux fins du contrôle de l'admissibilité de la transmission. La documentation comprend les indications suivantes:

1. la raison ayant déclenché la transmission,

2. les données transmises,

3. la date de la transmission, et

4. la dénomination ou la référence de l'autorité requérante et de l'autorité gestionnaire du fichier.

(2) Pour la consultation automatisée des données en vertu des articles 3, 9 et 12 et pour la comparaison automatisée en vertu de l'article 4, les dispositions suivantes s'appliquent:

1. La consultation ou la comparaison automatisées ne peuvent être réalisées que par des fonctionnaires des points de contact nationaux particulièrement habilités à cet effet. Sur demande, la liste des fonctionnaires habilités à la consultation ou à la comparaison automatisées est mise à la disposition des autorités de surveillance visées au paragraphe 5, ainsi que des autres parties contractantes.

2. Chaque partie contractante garantit que l'autorité gestionnaire du fichier et l'autorité requérante fait état de toute transmission et de toute réception de données dans un registre de journalisation, y compris de l'information concernant l'existence ou non d'une concordance. La journalisation comprend les informations suivantes:


a) les données transmises,


b) la date et l'heure précises de la transmission, et


c) la dénomination ou la référence de l'autorité requérante et de l'autorité gestionnaire du fichier.

L'autorité requérante journalise également la raison de la demande ou de la transmission ainsi que la référence de l'agent ayant réalisé la consultation ainsi que de l'agent ayant été à l'origine de la demande ou de la transmission.

(3) Sur demande, l'autorité réalisant la journalisation informe sans délai les autorités compétentes en matière de contrôle de la protection des données de la partie contractante concernée des données journalisées, au plus tard dans les quatre semaines après réception de la demande. Les données journalisées peuvent être utilisées exclusivement aux fins suivantes:

1. le contrôle de la protection des données

2. la garantie de la sécurité des données.

(4) Les données journalisées doivent être protégées par des dispositions appropriées contre toute utilisation autre qu'aux fins susvisées et contre tout autre abus et doivent être conservées pendant deux ans.

Après l'expiration du délai de conservation, les données journalisées doivent être effacées sans délai.

(5) Le contrôle juridique de la transmission ou de la réception de données à caractère personnel relève de la responsabilité des autorités indépendantes compétentes en matière de contrôle de la protection des données des parties contractantes respectives. Toute personne peut en vertu du droit national demander à ces autorités de vérifier la légitimité du traitement de données la concernant. Indépendamment de telles demandes, ces autorités ainsi que les autorités compétentes pour la journalisation doivent également effectuer des contrôles aléatoires pour vérifier la légitimité des transmissions, à l'aide des dossiers qui ont été à la base des consultations. Les résultats de cette activité de contrôle doivent être conservés pendant 18 mois en vue d'un contrôle par les autorités indépendantes compétentes en matière de contrôle de la protection des données. À l'expiration de ce délai, ils doivent être effacés sans délai. Chaque autorité compétente en matière de contrôle de la protection des données peut être requise par l'autorité indépendante de contrôle de la protection des données d'une autre partie contractante d'exercer ses compétences conformément au droit national.

Les autorités indépendantes compétentes en matière de contrôle de la protection des données des parties contractantes veillent à la coopération réciproque nécessaire en vue de remplir leurs tâches de contrôle, notamment par le biais de l'échange d'informations pertinentes.




Art. 40. Droit des personnes concernées à être renseignées et indemnisées

(1) Sur demande, la personne concernée, après avoir prouvé son identité, doit, dans le respect du droit national, être renseignée sans frais déraisonnables, sous une forme généralement compréhensible et sans retard déraisonnable, par l'autorité compétente en vertu du droit national sur les données traitées la concernant ainsi que sur leur origine, les destinataires ou catégories de destinataires, la finalité du traitement ainsi que sur la base juridique régissant le traitement. En outre, la personne concernée a le droit de faire corriger les données entachées d'erreur ou de faire effacer les données traitées illicitement.

Les parties contractantes assurent en outre que la personne concernée puisse, en cas de violation de ses droits en matière de protection des données à caractère personnel, s'adresser par un recours effectif à un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, au sens de l'article 6, paragraphe 1er de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme tout comme à une autorité indépendante de contrôle au sens de l'article 28 de la directive 95/46/C.E., et qu'elle se voie offrir la possibilité de faire valoir, par la voie judiciaire, un droit à dédommagement ou à une autre forme de réparation. Le droit national de l'État dans lequel elle fait valoir ses droits règle les détails de la procédure pour la mise en œuvre de ces droits ainsi que les raisons liées à la restriction du droit à être renseigné.

(2) Si une autorité d'une partie contractante a transmis, en vertu du présent traité, des données à caractère personnel, l'autorité destinataire de l'autre partie contractante ne peut pas invoquer le fait que les données transmises aient été incorrectes pour se décharger de la responsabilité qui lui incombe conformément à son droit national à l'égard de la personne lésée. Si la partie destinataire est tenue à réparation en raison de l'utilisation de données transmises incorrectement, la partie qui les a transmises rembourse intégralement à la partie destinataire les sommes qu'elle a versées en réparation.




Art. 41. Renseignements sur demande des parties contractantes

La partie contractante destinataire informe la partie contractante ayant transmis des données du traitement effectué sur les données transmises et du résultat ainsi obtenu.










Accord entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amérique du 28 juin 2010 sur le traitement et le transfert de données de messagerie financière de l’Union européenne aux États-Unis aux fins du programme de surveillance du financement du terrorisme (J.O. L 19527 juillet 2010)



[image: Note d'entrée en vigueur] 1. – Le présent Accord a été approuvé au nom de l'Union par la Déc. 2010/412/UE du 13 juillet 2010 (J.O. L 195, 27 juillet 2010, p. 3).


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Ledit accord SWIFT, aussi appellé TFTP II. 

(Extrait)


Art. 1. Objet de l’accord

1. Le présent accord a pour objet, dans le respect intégral de la vie privée, de la protection des données à caractère personnel, et d’autres conditions énoncées dans le présent accord, de garantir que:


a) les données de messagerie financière faisant référence à des transferts financiers et les données connexes qui sont stockées sur le territoire de l’Union européenne par les fournisseurs de services de messagerie financière internationale, désignés conjointement en vertu du présent accord, sont fournies au département du Trésor des États-Unis, exclusivement aux fins de la prévention et de la détection du terrorisme ou de son financement, ainsi que des enquêtes ou des poursuites en la matière; et


b) les informations pertinentes obtenues grâce au TFTP sont mises à la disposition des services répressifs, des organismes chargés de la sécurité publique ou des autorités chargées de la lutte contre le terrorisme des États membres, ou d’Europol ou Eurojust, aux fins de la prévention et de la détection du terrorisme ou de son financement, ainsi que des enquêtes ou des poursuites en la matière.

2. Les États-Unis, l’Union européenne et ses États membres prennent toutes les mesures appropriées relevant de leur compétence qui sont nécessaires à l’application des dispositions du présent accord et à la réalisation de son objectif.




Art. 2. Champ d’application – Comportement lié au terrorisme ou au financement du terrorisme

Le présent accord s’applique à l’obtention et à l’utilisation de données de messagerie financière et de données connexes aux fins de la prévention, de la détection, des enquêtes ou des poursuites portant sur:


a) les actes d’une personne ou d’une entité qui présentent un caractère violent, un danger pour la vie humaine ou qui font peser un risque de dommage sur des biens ou des infrastructures, et qui, compte tenu de leur nature et du contexte, peuvent être raisonnablement perçus comme étant perpétrés dans le but:

i) d’intimider une population ou de faire pression sur elle;

ii) d’intimider ou de contraindre des pouvoirs publics ou une organisation internationale, ou de faire pression sur ceux-ci, pour qu’ils agissent ou s’abstiennent d’agir; ou

iii) de gravement déstabiliser ou détruire les structures fondamentales politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales d’un pays ou d’une organisation internationale;


b) une personne ou une entité qui facilite ou favorise les actes visés au point a), ou y contribue financièrement, matériellement ou techniquement, ou par des services financiers ou autres en leur faveur;


c) une personne ou une entité fournissant ou collectant des fonds, par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, en vue de les utiliser ou en sachant qu’ils seront utilisés, en partie ou dans leur intégralité, pour commettre tout acte décrit aux points a) ou b); ou


d) une personne ou une entité qui aide à commettre les actes visés au point a), b), ou c), qui s’en rend complice ou qui tente de les commettre.










Accord du 14 décembre 2011 entre les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne sur l'utilisation des données des dossiers passagers (données PNR) et leur transfert au ministère américain de la sécurité intérieure (J.O. L 21511 août 2012)



[image: Note d'entrée en vigueur] 1. Approuvé par la Déc. Cons. du 26 avril 2012, J.O. L 21511 août 2012, qui entre en vigueur le 12 août 2012 en vertu de son art. 3.


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. L'accord doit encore être approuvé par une loi


[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. Department of Homeland Security, Département de la Sécurité intérieure des Etats-Unis

(Extrait)

Chapitre Ier - Dispositions générales 


Art. 1er. Objet

1. Le présent accord a pour objet de garantir la sécurité et de protéger la vie de la population en veillant à sa sûreté.

2. À cette fin, le présent accord énonce les responsabilités des parties à l'égard des conditions dans lesquelles les dossiers passagers peuvent être transférés, traités et utilisés, et protégés.




Art. 2. Champ d'application

1. Le dossier passager (Passenger Name Record ou PNR), tel que défini dans les lignes directrices de l'Organisation de l'aviation civile internationale, désigne le dossier établi par les transporteurs aériens ou leurs agents agréés pour chaque voyage réservé par un passager ou en son nom et figurant dans les systèmes de réservation et de contrôle des départs des transporteurs ou les systèmes équivalents offrant les mêmes fonctionnalités (dénommés collectivement dans le présent accord les «systèmes de réservation»). En particulier, aux fins du présent accord, le dossier passager est constitué des types de données énumérés à l'annexe du présent accord.

2. Le présent accord s'applique aux transporteurs assurant des services de transport de passagers entre l'Union européenne et les États-Unis.

3. Le présent accord s'applique également aux transporteurs constitués en société ou stockant des données dans l'Union européenne et assurant des services de transport de passagers au départ et à destination des États-Unis.




Art. 3. Fourniture de dossiers passagers

Les parties conviennent que les transporteurs fournissent au DHS les dossiers passagers figurant dans leurs systèmes de réservation, comme l'exigent les normes du DHS et conformément à celles-ci, et dans le respect du présent accord. Si les dossiers passagers transférés par les transporteurs contiennent des données autres que celles énumérées en annexe, le DHS les supprime dès qu'il les reçoit.




Art. 4. Utilisation des dossiers passagers

1. Les États-Unis recueillent, utilisent et traitent les dossiers passagers à des fins de prévention et de détection des infractions visées ci-après, ainsi que d'enquêtes et de poursuites en la matière:


a) les infractions terroristes et infractions pénales qui y sont liées, notamment:

i) tout comportement qui:

1) implique des actes violents ou dangereux pour la vie humaine, les biens, ou les infrastructures; et

2) apparaît comme destiné:


a) à intimider ou contraindre une population civile;


b) à influencer la politique d'un gouvernement par l'intimidation ou la coercition; ou


c) à nuire à l'action d'un gouvernement par la destruction de masse, l'assassinat, l'enlèvement ou la prise d'otages;

ii) tout acte qui constitue une infraction au sens et selon la définition des conventions et protocoles internationaux applicables relatifs au terrorisme;

iii) le fait de fournir ou de collecter des fonds, par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, en vue de les utiliser ou en sachant qu'ils seront utilisés, en partie ou dans leur intégralité, pour commettre tout acte décrit aux points i) ou ii);

iv) le fait de tenter de commettre tout acte décrit aux points i), ii) ou iii);

v) le fait de se rendre complice de la commission de tout acte décrit aux points i), ii) ou iii);

vi) le fait d'organiser la commission de tout acte décrit aux points i), ii) ou iii) ou d'ordonner à d'autres de commettre tout acte décrit aux points i), ii) ou iii);

vii) le fait de contribuer de toute autre manière à la commission de tout acte décrit aux points i), ii) ou iii);

viii) le fait de menacer de commettre un acte décrit au point i) dans des circonstances qui indiquent que la menace est crédible;


b) les autres infractions passibles d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois années et de nature transnationale.

Une infraction est notament considérée comme de nature transnationale:

i) si elle est commise dans plus d'un pays;

ii) si elle est commise dans un seul pays, mais qu'une part importante de sa préparation, de sa planification, de sa conduite ou de son contrôle a lieu dans un autre pays;

iii) si elle est commise dans un seul pays, mais implique un groupe criminel organisé qui est engagé dans des activités criminelles dans plusieurs pays;

iv) si elle est commise dans un seul pays, mais a des répercussions importantes dans un autre pays; ou

v) si elle est commise dans un seul pays et si l'auteur de l'infraction se trouve dans un autre pays ou a l'intention de se rendre dans un autre pays.

2. Les dossiers passagers peuvent être utilisés et traités cas par cas si nécessaire face à une menace grave et pour protéger les intérêts vitaux de toute personne, ou si une juridiction l'impose.

3. Les dossiers passagers peuvent être utilisés et traités par le DHS pour identifier les personnes qui feraient l'objet d'un interrogatoire ou d'un examen plus approfondis en arrivant aux États-Unis ou en quittant le pays, ou qui pourraient devoir faire l'objet d'un examen supplémentaire.

4. Les paragraphes 1, 2 et 3 sont sans préjudice de l'action répressive ni des prérogatives ou procédures judiciaires au niveau national, lorsque d'autres infractions à la législation ou des indices de telles infractions apparaissent au cours de l'utilisation et du traitement des dossiers passagers.



Chapitre II - Garanties applicables à l'utilisation des dossiers passagers 


Art. 5. Sécurité des données

1. Le DHS veille à ce que les mesures techniques et les modalités organisationnelles appropriées soient mises en œuvre pour protéger les données et informations à caractère personnel figurant dans les dossiers passagers, de toute destruction, perte ou diffusion, altération, traitement ou utilisation à caractère accidentel, illégal ou non autorisé.

2. Le DHS fait une utilisation appropriée de la technologie afin de garantir la protection, la sécurité, la confidentialité et l'intégrité des données. Le DHS veille notamment à ce que:


a) les procédures de chiffrement, d'autorisation et de documentation reconnues par les autorités compétentes soient appliquées. En particulier, l'accès aux dossiers passagers se fait de manière sécurisée et est limité aux fonctionnaires expressément autorisés;


b) les dossiers passagers soient conservés dans un environnement matériel sécurisé, et protégés au moyen de mécanismes de protection physique contre les intrusions; et


c) des mécanismes existent pour faire en sorte que les demandes de dossiers passagers soient traitées conformément à l'article 4.

3. En cas d'incident portant atteinte au respect de la vie privée (y compris l'accès ou la divulgation non autorisés), le DHS prend des mesures raisonnables pour informer les personnes concernées si cela se justifie, afin de réduire le risque de préjudice dû aux divulgations non autorisées de données et informations à caractère personnel, et de prévoir des mesures correctives selon ce qui est techniquement faisable.

4. Dans le cadre du présent accord, le DHS informe sans retard indu les autorités européennes compétentes des cas d'incidents graves portant atteinte au respect de la vie privée, impliquant les dossiers passagers de citoyens ou résidents de l'UE, dus à la destruction fortuite ou illicite, la perte fortuite, la modification, la divulgation ou l'accès non autorisés, ou toute autre forme illicite de traitement ou d'utilisation.

5. Les États-Unis confirment que des mesures de coercition effectives de nature administrative, civile et pénale sont prévues par la législation des États-Unis en cas d'incidents portant atteinte au respect de la vie privée. Le DHS peut intenter une action disciplinaire à l'encontre des personnes responsables d'un tel incident portant atteinte au respect de la vie privée, qui peut notamment conduire, le cas échéant, au refus de l'accès au système, à un blâme officiel, à la suspension, à la rétrogradation ou au retrait de fonction.

6. Tous les accès aux dossiers passagers, ainsi que le traitement et l'utilisation de ceux-ci, sont journalisés ou font l'objet d'une trace documentaire par le DHS. Les enregistrements effectués dans un journal ou les traces documentaires conservées sont utilisés uniquement à des fins de supervision et d'audit, et à des fins de maintenance du système ou au titre d'autres exigences légalement prévues.




Art. 6. Données sensibles

1. Dans la mesure où les dossiers passagers tels qu'ils sont recueillis comprennent des données sensibles (c'est-à-dire les données et informations à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques, l'appartenance syndicale, ou des données relatives à l'état de santé ou à la vie sexuelle des personnes concernées), le DHS utilise des systèmes automatisés pour filtrer et masquer les données sensibles dans les dossiers passagers. En outre, le DHS ne traite ni n'utilise ultérieurement de telles données, sauf en application des paragraphes 3 et 4.

2. Le DHS fournit à la Commission européenne dans un délai de 90 jours à compter de l'entrée en vigueur du présent accord une liste de codes et termes identifiant les données sensibles qui seront filtrées.

3. L'accès aux données sensibles ainsi que le traitement et l'utilisation de celles-ci sont autorisés dans des circonstances exceptionnelles lorsque la vie d'une personne pourrait être menacée ou mise gravement en péril. L'accès à ces données se fait exclusivement au moyen de procédures restrictives cas par cas avec l'accord d'un responsable de haut niveau du DHS.

4. Les données sensibles sont effacées définitivement au plus tard 30 jours à compter de la date à laquelle le DHS a reçu pour la dernière fois le dossier passager contenant ces données. Toutefois, les données sensibles peuvent être conservées pour une durée précisée dans la législation des États-Unis aux fins d'enquêtes, de poursuites ou de mesures répressives spécifiques.




Art. 7. Décisions individuelles automatisées

Les États-Unis s'abstiennent de prendre toute décision produisant des effets significatifs préjudiciables aux intérêts juridiques des particuliers sur le seul fondement d'un traitement et d'une utilisation automatisés des dossiers passagers.




Art. 8. Conservation des données

1. Le DHS conserve les dossiers passagers dans une base de données active pendant une période pouvant durer cinq ans. À l'issue des six premiers mois de cette période, les données des dossiers passagers sont dépersonnalisées et masquées conformément au paragraphe 2. L'accès à cette base de données active est limité, sauf exception prévue dans le présent accord, à un nombre restreint de fonctionnaires expressément autorisés.

2. Aux fins de la dépersonnalisation, les informations permettant une identification personnelle contenues dans les types suivants de données des dossiers passagers sont masquées:


a) le(s) nom(s);


b) les autres noms figurant dans les dossiers passagers;


c) toutes les coordonnées disponibles (y compris les informations sur la source);


d) les remarques générales, y compris les données OSI, les données SSI et les données SSR; et


e) les informations éventuellement recueillies au titre du système d'informations anticipées sur les passagers (APIS).

3. Après cette période active, les dossiers passagers sont transférés vers une base de données dormante pour une période pouvant durer dix ans. Cette base de données fait l'objet de contrôles supplémentaires, prévoyant notamment un nombre plus restreint de personnes autorisées, ainsi qu'un niveau de contrôle plus élevé pour les autorisations d'accès. Dans cette base de données dormante, les dossiers passagers ne sont pas repersonnalisés, excepté dans le cadre d'opérations menées par des services répressifs, et donc uniquement en rapport avec un cas, une menace ou un risque identifiable. Eu égard aux objectifs fixés à l'article 4, paragraphe 1, point b), les dossiers passagers contenus dans cette base de données dormante ne peuvent être repersonnalisés que pour une durée de cinq ans maximum.

4. À l'issue de la période dormante, les données conservées doivent être rendues entièrement anonymes par l'effacement de tous les types de données susceptibles de permettre l'identification des passagers auxquels se rapportent les dossiers concernés, sans possibilité de repersonnalisation.

5. Les données portant sur une affaire ou une enquête spécifique peuvent être conservées dans une base de données PNR active jusqu'à la clôture du cas ou de l'enquête. Le présent paragraphe s'applique sans préjudice des exigences de conservation des données applicables aux dossiers relatifs à des enquêtes ou à des poursuites.

6. Les parties conviennent que, dans le cadre de l'évaluation prévue à l'article 23, paragraphe 1, la nécessité d'une période dormante de conservation de dix ans sera examinée.




Art. 9. Non-discrimination

Les États-Unis veillent à ce que les garanties applicables au traitement et à l'utilisation des dossiers passagers en vertu du présent accord s'appliquent en toute équité à l'ensemble des passagers, sans discrimination illégale.




Art. 10. Transparence

1. Le DHS fournit des informations aux voyageurs concernant l'utilisation et le traitement qu'il réserve aux dossiers passagers, au moyen:


a) de publications au registre fédéral;


b) de publications sur son site internet;


c) d'avis que les transporteurs peuvent insérer dans les contrats de transport;


d) de rapports au Congrès tels qu'exigés par la loi; et


e) d'autres mesures appropriées qui pourraient être instaurées.

2. Le DHS communique et transmet à l'Union européenne pour publication éventuelle ses procédures et modalités concernant l'accès, la correction ou la rectification, ainsi que les procédures de recours.

3. Les parties collaborent avec le secteur de l'aviation pour faire en sorte que les passagers soient mieux informés, lors de la réservation, quant à l'objectif de la collecte, du traitement et de l'utilisation des dossiers passagers par le DHS, ainsi qu'au sujet de la manière de demander un accès ou une correction, ou de former un recours.




Art. 11. Accès pour les particuliers

1. Conformément aux dispositions de la loi pour la liberté d'information (Freedom of Information Act), toute personne est en droit, indépendamment de sa nationalité, de son pays d'origine ou de son lieu de résidence, de demander son dossier passager au DHS. Celui-ci fournit le dossier en temps voulu, en application des dispositions des paragraphes 2 et 3.

2. La divulgation des informations figurant dans les dossiers passagers peut être soumise à des limitations légales raisonnables, en vertu du droit des États-Unis, notamment des limitations qui seraient nécessaires pour protéger des informations sensibles auxquelles s'applique le droit au respect de la vie privée, relatives à la sûreté nationale, et se rapportant à l'action répressive.

3. Toute décision de refus ou de limitation d'accès est notifiée par écrit et transmise en temps utile à la personne ayant demandé l'accès. Cette notification comprend la base juridique invoquée pour ne pas divulguer les informations et informe la personne concernée des moyens de recours disponibles en vertu du droit des États-Unis.

4. Le DHS ne communique pas les dossiers passagers au public, sauf aux personnes dont les données ont été traitées ou utilisées, ou à leur représentant, ou dans la mesure où le droit des États-Unis l'exige.




Art. 12. Correction ou rectification pour les particuliers

1. Toute personne a le droit, indépendamment de sa nationalité, de son pays d'origine ou de son lieu de résidence, de demander que son dossier passager soit corrigé ou rectifié, y compris effacé ou bloqué, par le DHS, conformément aux procédures décrites dans le présent accord.

2. Le DHS informe sans retard le demandeur par écrit de sa décision de corriger ou de rectifier le dossier passager en cause.

3. Toute décision de refus ou de limitation de correction ou de rectification est notifiée par écrit et transmise en temps utile au demandeur. Cette notification comprend la base juridique invoquée pour refuser ou limiter la correction ou la rectification, et informe la personne concernée des moyens de recours disponibles en vertu du droit des États-Unis.




Art. 13. Recours disponibles pour les particuliers

1. Toute personne dont les données et informations à caractère personnel ont été traitées et utilisées de manière non conforme au présent accord dispose d'un droit de recours administratif et judiciaire effectif conformément au droit des États-Unis, indépendamment de sa nationalité, de son pays d'origine ou de son lieu de résidence.

2. Toute personne est en droit de contester administrativement les décisions du DHS liées à l'utilisation et au traitement des dossiers passagers.

3. En vertu des dispositions de la loi sur la procédure administrative (Administrative Procedure Act) et d'autres lois en vigueur, toute personne est en droit de demander, devant un tribunal fédéral américain, le contrôle juridictionnel d'une décision finale du DHS. En outre, toute personne est en droit de demander un contrôle juridictionnel, conformément au droit en vigueur et aux dispositions applicables figurant dans les instruments ci-après:


a) la loi pour la liberté d'information (Freedom of Information Act);


b) la loi relative à la fraude et aux abus informatiques (Computer Fraud and Abuse Act);


c) la loi sur la protection des communications électroniques (Electronic Communications Privacy Act); et


d) d'autres dispositions applicables du droit des États-Unis.

4. En particulier, le DHS prévoit, à l'attention de tous les particuliers, une procédure administrative [actuellement le programme du DHS d'information des voyageurs au sujet des recours (DHS TRIP, Traveler Redress Inquiry Program)], destinée à répondre aux demandes d'information relatives aux voyages, couvrant notamment les questions liées à l'utilisation des dossiers passagers. Le programme TRIP du DHS fournit une voie de recours aux particuliers qui estiment avoir subi un retard lors de l'embarquement ou avoir été empêchés de monter à bord d'un vol commercial au motif qu'ils ont été identifiés à tort comme constituant une menace. Conformément à la loi sur la procédure administrative et au titre 49 du code américain, section 46110, toute personne ainsi lésée est en droit de demander devant un tribunal fédéral américain le contrôle juridictionnel de toute décision finale du DHS portant sur ce type de questions.




Art. 14. Contrôle

1. Le respect des garanties en matière de protection de la vie privée prévues par le présent accord est soumis à un examen et à un contrôle indépendants effectués par des fonctionnaires ministériels chargés des questions de respect de la vie privée (Department Privacy Officers), notamment le haut responsable de la protection de la vie privée (Chief Privacy Officer) au DHS, qui:


a) ont démontré leur indépendance;


b) exercent des pouvoirs effectifs de contrôle, d'enquête, d'intervention et d'examen; et


c) sont habilités à signaler des infractions à la législation liées au présent accord aux fins d'une action pénale ou disciplinaire, le cas échéant.

Ils veillent en particulier à ce que les plaintes concernant les cas de non-respect du présent accord soient reçues, instruites et donnent lieu à une réponse et à une réparation appropriée. Ces plaintes peuvent être introduites par toute personne indépendamment de sa nationalité, de son pays d'origine ou de son lieu de résidence.

2. De plus, l'application du présent accord par les États-Unis fait l'objet d'un examen et d'un contrôle indépendants, effectués par une ou plusieurs des entités suivantes:


a) le bureau de l'Inspecteur général du DHS;


b) le bureau d'évaluation des programmes gouvernementaux (Government Accountability Office), mis en place par le Congrès; et


c) le Congrès des États-Unis.

Les résultats de ce contrôle peuvent figurer dans les constatations et recommandations des rapports publics, des audiences publiques et des analyses.



Chapitre III - Modalités des transferts 


Art. 15. Mode de transmission des dossiers passagers

1. Aux fins du présent accord, les transporteurs doivent transférer au DHS les dossiers passagers en utilisant la méthode «push», conformément à la nécessité de faire en sorte que les dossiers passagers soient fiables, complets et fournis en temps opportun.

2. Les transporteurs doivent transférer les dossiers passagers au DHS par des moyens électroniques sécurisés dans le respect des exigences techniques du DHS.

3. Les transporteurs doivent transférer les dossiers passagers au DHS conformément aux paragraphes 1 et 2, une première fois 96 heures avant le départ du vol prévu, puis soit en temps réel, soit selon un calendrier de transferts de routine arrêté par le DHS.

4. En tout état de cause, les parties conviennent que tous les transporteurs doivent acquérir la capacité technique leur permettant d'utiliser la méthode «push» au plus tard dans les 24 mois qui suivent l'entrée en vigueur du présent accord.

5. Le DHS peut exiger si nécessaire et cas par cas qu'un transporteur fournisse les dossiers passagers entre ou après les transferts réguliers visés au paragraphe 3. Dans tous les cas où les transporteurs sont dans l'incapacité, pour des raisons techniques, de répondre en temps utile aux demandes relevant du présent article en respectant les normes du DHS, ou dans des circonstances exceptionnelles et pour faire face à une menace spécifique, urgente et grave, le DHS peut exiger que les transporteurs fournissent l'accès d'une autre façon.




Art. 16. Partage de données à l'intérieur des États-Unis

1. Le DHS ne peut partager les dossiers passagers qu'à la suite d'une évaluation attentive des garanties suivantes:


a) le partage ne peut se faire que conformément à l'article 4;


b) les dossiers sont partagés uniquement avec des autorités publiques nationales lorsqu'elles agissent dans le cadre des utilisations prévues à l'article 4;


c) les autorités recevant les dossiers passagers appliquent à ces dossiers des garanties équivalentes ou comparables à celles énoncées dans le présent accord; et


d) les dossiers passagers ne sont partagés que dans le cadre de cas faisant l'objet d'un examen ou d'une enquête, et conformément à des accords écrits et au droit des États-Unis relatif à l'échange d'informations entre autorités publiques nationales.

2. Lors du transfert d'informations analytiques tirées de dossiers passagers dans le cadre du présent accord, les garanties énoncées au paragraphe 1 sont respectées.




Art. 17. Transfert ultérieur

1. Les États-Unis peuvent transférer des dossiers passagers aux autorités publiques compétentes de pays tiers uniquement dans des conditions compatibles avec le présent accord et après avoir obtenu l'assurance que le destinataire a l'intention d'utiliser ces dossiers conformément aux dispositions du présent accord.

2. En dehors des situations d'urgence, tout transfert de données de ce type est effectué conformément à des accords clairs prévoyant des garanties en matière de respect de la vie privée comparables à celles appliquées par le DHS aux dossiers passagers, conformément au présent accord.

3. Les dossiers passagers ne sont partagés que dans le cadre de cas faisant l'objet d' un examen ou d'une enquête.

4. Lorsque le DHS sait que le dossier passager d'un citoyen ou d'un résident d'un État membre est transféré, les autorités compétentes de l'État membre concerné en sont informées dès que possible.

5. Lors du transfert d'informations analytiques tirées de dossiers passagers dans le cadre du présent accord, les garanties énoncées aux paragraphes 1 à 4 sont respectées.




Art. 18. Coopération en matière policière, répressive et judiciaire

1. Dans le respect des accords ou modalités existant en matière d'action répressive ou de partage d'informations entre les États-Unis et tout État membre de l'UE, Europol et Eurojust, le DHS fournit dès que possible aux autorités compétentes policières, spécialisées dans l'action répressive, ou judiciaires, des États membres de l'UE, à Europol et à Eurojust, dans les limites de leur mandat respectif, des informations analytiques pertinentes et appropriées tirées de dossiers passagers, dans les cas faisant l'objet d'un examen ou d'une enquête, afin de prévenir et de détecter au sein de l'Union européenne les infractions terroristes ainsi que les infractions pénales qui y sont liées ou d'autres formes de criminalité transnationale telles que décrites à l'article 4, paragraphe 1, point b), et de mener des enquêtes ou des poursuites en la matière.

2. Les autorités policières ou judiciaires d'un État membre de l'Union européenne, ou Europol ou Eurojust peuvent, dans le cadre de leur mandat, demander l'accès aux dossiers passagers ou aux informations analytiques pertinentes tirées des dossiers passagers qui sont nécessaires, dans un cas particulier, à la prévention et à la détection des infractions terroristes ou de la criminalité transnationale, telle que décrite à l'article 4, paragraphe 1, point b), dans l'Union européenne, ainsi qu'aux enquêtes et poursuites en la matière. Le DHS, conformément aux accords et modalités visés au paragraphe 1 du présent article, fournit ces informations.

3. Conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article, le DHS ne partage les dossiers passagers qu'à la suite d'une évaluation attentive des garanties suivantes:


a) le partage ne peut se faire que conformément à l'article 4;


b) les dossiers passagers sont partagés uniquement dans le cadre des utilisations prévues à l'article 4; et


c) les autorités recevant les dossiers passagers appliquent à ces dossiers des garanties équivalentes ou comparables à celles énoncées dans le présent accord.

4. Lors du transfert d'informations analytiques tirées des dossiers passagers dans le cadre du présent accord, les garanties énoncées aux paragraphes 1 à 3 sont respectées.



Chapitre IV - Mesures d'application et dispositions finales 


Art. 19. Caractère adéquat

Aux fins du présent accord et de sa mise en œuvre, le DHS est réputé garantir, au sens de la législation de l'Union européenne applicable en matière de protection des données, un niveau adéquat de protection lors du traitement et de l'utilisation des dossiers passagers. À cet égard, les transporteurs qui ont fourni des données de dossiers passagers au DHS conformément au présent accord sont réputés avoir respecté les exigences légales en vigueur dans l'Union concernant le transfert de telles données de l'UE vers les États-Unis.




Art. 20. Réciprocité

1. Les parties encouragent activement les transporteurs, dans leurs ressorts respectifs, à coopérer avec tout système de dossiers passagers en fonctionnement ou susceptible d'être mis en place dans le ressort de l'autre partie, compatible avec le présent accord.

2. Étant donné que la création d'un système de dossiers passagers de l'UE pourrait avoir une incidence significative sur les obligations des parties au titre du présent accord, celles-ci se consultent, dans l'éventualité où un tel système est adopté, pour déterminer si le présent accord nécessite une adaptation en conséquence visant à assurer une réciprocité complète. Ces consultations ont notamment pour but d'examiner si un éventuel futur système de dossiers passagers de l'UE appliquerait des critères de protection des données moins stricts que ceux prévus dans le présent accord, et si le présent accord devrait en conséquence être modifié.




Art. 21. Mise en œuvre et non-dérogation

1. Le présent accord ne crée ni ne confère, en vertu du droit des États-Unis, aucun droit ou avantage sur toute autre personne ou entité, privée ou publique. Chaque partie veille à ce que les dispositions du présent accord soient correctement mises en œuvre.

2. Aucune disposition du présent accord ne déroge aux obligations actuelles des États-Unis et des États membres de l'UE, comprenant notamment l'accord du 25 juin 2003 entre l'Union européenne et les États-Unis en matière d'entraide judiciaire et les instruments bilatéraux connexes conclus dans le domaine de l'entraide judiciaire entre les États-Unis et les États membres de l'UE.




Art. 22. Notification des modifications apportées à la législation nationale

Les parties s'informent mutuellement de l'adoption de toute législation modifiant substantiellement la mise en œuvre du présent accord.




Art. 23. Examen et évaluation

1. Les parties examinent conjointement la mise en œuvre du présent accord un an après son entrée en vigueur et ultérieurement à un rythme régulier défini d'un commun accord. Elles évaluent en outre conjointement le présent accord quatre ans après son entrée en vigueur.

2. Les parties conviennent, avant l'examen conjoint, des modalités et conditions de celui-ci et se communiquent la composition de leur équipe respective. Aux fins de l'examen conjoint, l'Union européenne est représentée par la Commission européenne, et les États-Unis par le DHS. Les équipes peuvent compter des experts dans le domaine de la protection des données et de l'action répressive. Sous réserve des lois applicables, les participants à l'examen conjoint doivent posséder les habilitations de sécurité appropriées et respecter la confidentialité des débats. Aux fins du réexamen, le DHS garantit un accès approprié aux documents et systèmes pertinents, ainsi qu'au personnel compétent.

3. À la suite de l'examen conjoint, la Commission européenne présente un rapport au Parlement européen et au Conseil de l'Union européenne. Les États-Unis ont la possibilité de formuler des observations écrites, qui sont annexées au rapport.




Art. 24. Résolution de litiges et suspension de l'accord

1. Tout différend né de la mise en œuvre du présent accord et de toutes questions y afférentes donne lieu à des consultations entre les parties afin de trouver une solution mutuellement acceptable, y compris en prévoyant que l'une ou l'autre partie puisse remédier au problème dans un délai raisonnable.

2. Si les consultations n'ont pas permis de trouver une solution au différend, l'une ou l'autre partie peut suspendre l'application du présent accord par notification écrite par la voie diplomatique, toute suspension prenant effet à l'expiration d'un délai de 90 jours à compter de la date de ladite notification, sauf disposition contraire des parties convenant d'une autre date d'effet.

3. En dépit d'une éventuelle suspension du présent accord, le traitement et l'utilisation de tous les dossiers passagers obtenus par le DHS en application du présent accord avant sa suspension se poursuivent conformément aux garanties prévues dans le présent accord.

 
				[image: Appel de note]1



[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. Décl. du 13 décembre 2011 de l'Union relative à l'accord sur l'utilisation des données des dossiers passagers et leur transfert au ministère américain de la sécurité intérieure (DHS) (ci-après dénommé «l'accord») au sujet de ses obligations en vertu des articles 17 et 23 dudit accord (J.O. L 21511 août 2012)
1. Dans le contexte du mécanisme conjoint d'examen et d'évaluation prévu à l'article 23 de l'accord, et sans préjudice d'autres questions pouvant être soulevées dans le cadre de ce mécanisme, l'Union européenne demandera aux États-Unis, le cas échéant, des renseignements sur l'échange d'informations relatives aux transferts de données PNR de citoyens et de résidents de l'Union aux autorités de pays tiers comme prévu à l'article 17 de l'accord.

2. Dans le contexte du mécanisme conjoint d'examen et d'évaluation visé au point 1 de la présente déclaration, l'Union demandera aux États-Unis toute information pertinente relative à la mise en œuvre des conditions régissant ces transferts conformément à l'article 17 de l'accord.

3. L'Union, dans le contexte du mécanisme conjoint d'examen et d'évaluation visé au point 1 de la présente déclaration, accordera une attention particulière au respect de l'ensemble des garanties relatives à la mise en œuvre de l'article 17, paragraphe 2, de l'accord afin d'obtenir l'assurance que les pays tiers recevant ces données ont accepté d'offrir à celles-ci une protection comparable, en termes de respect de la vie privée, à celle offerte aux dossiers passagers par le DHS en vertu de l'accord.









Art. 25. Dénonciation

1. Chaque partie peut dénoncer le présent accord à tout moment en adressant une notification écrite à l'autre partie par la voie diplomatique.

2. La dénonciation prend effet 120 jours à compter la date de cette notification, sauf disposition contraire des parties convenant d'une autre date d'effet.

3. Avant la dénonciation du présent accord, les parties se consultent de manière à ménager un délai suffisant pour parvenir à une solution mutuellement acceptable.

4. En dépit d'une éventuelle suspension du présent accord, le traitement et l'utilisation de tous les dossiers passagers obtenus par le DHS en application du présent accord avant sa suspension se poursuivent conformément aux garanties prévues dans le présent accord.




Art. 26. Durée

1. Sous réserve de l'article 25, le présent accord est conclu pour une période initiale de sept ans à compter de son entrée en vigueur.

2. À l'expiration du délai visé au paragraphe 1, ainsi que de tout délai ultérieur de renouvellement au titre du présent paragraphe, l'accord est renouvelé pour un délai supplémentaire de sept ans, sauf si l'une des parties informe l'autre partie par notification écrite par la voie diplomatique, au moins douze mois à l'avance, de son intention de ne pas renouveler l'accord.

3. En dépit de l'expiration du présent accord, le traitement et l'utilisation de tous les dossiers passagers obtenus par le DHS en application du présent accord se poursuivent conformément aux garanties prévues dans le présent accord. De la même façon, le traitement et l'utilisation de tous les dossiers passagers obtenus par le DHS en application de l'accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique sur le traitement et le transfert de données des dossiers passagers (données PNR) par les transporteurs aériens au ministère américain de la sécurité intérieure (DHS), signé à Bruxelles et à Washington les 23 et 26 juillet 2007, se poursuivent conformément aux garanties prévues dans ledit accord.




Art. 27. Dispositions finales

1. Le présent accord entre en vigueur le premier jour du mois suivant la date à laquelle les parties ont échangé les notifications indiquant qu'elles ont parachevé leurs procédures internes à cet effet.

2. Le présent accord annule et remplace, à compter de la date de son entrée en vigueur, l'accord des 23 et 26 juillet 2007.

3. Le présent accord ne s'applique au territoire du Danemark, du Royaume-Uni ou de l'Irlande que si la Commission européenne notifie par écrit aux États-Unis que le Danemark, le Royaume-Uni ou l'Irlande ont choisi d'être liés par le présent accord.

4. Si la Commission européenne notifie aux États-Unis avant l'entrée en vigueur du présent accord que celui-ci s'appliquera au territoire du Danemark, du Royaume-Uni ou de l'Irlande, le présent accord s'applique au territoire de l'État concerné le même jour que celui prévu pour les autres États membres de l'UE liés par le présent accord.

5. Si la Commission européenne notifie aux États-Unis après l'entrée en vigueur du présent accord que celui-ci s'applique au territoire du Danemark, du Royaume-Uni ou de l'Irlande, le présent accord s'applique au territoire de l'État concerné le premier jour suivant la réception de cette notification par les États-Unis.









4. Con. int. des commissaires à la protection des données et à la vie privée

Résolution du 5 novembre 2009 – Normes internationales de vie privée



Résolution de Madrid du 5 novembre 2009  sur des normes internationales de vie privée (31ème Conférence des commissaires à la protection des données et à la vie privée Madrid, Espagne) 


[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. Cet acte n'est juridiquement pas contraignant, mais constitue le premier résultat généralement admis de grande concertation internationale


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. Voir www.edps.europa.eu/EDPSWEB/edps/site/mySite/Intconference


 Proposition commune pour un projet de normes internationales sur la vie privée 

1ère Partie - Dispositions générales 


1. Objet

1. L’objet du présent Document est de:


a) définir un ensemble de principes et de droits garantissant une protection internationale uniforme et efficace en relation avec le traitement de Données Personnelles; et


b) faciliter les transferts internationaux de Données Personnelles nécessaires dans un monde globalisé.




2. Définitions

Dans le cadre du présent Document:


a) «Données Personnelles» s’entend de toute information concernant une personne physique identifiée ou identifiable par des moyens dont l’utilisation est raisonnablement plausible.


b) «Traitement» s’entend de toute opération ou série d’opérations appliquées, automatisées ou non, sur des Données Personnelles, telles que la collecte, le stockage, l’utilisation, la divulgation ou la suppression.


c) «Personne concernée» s’entend de la personne physique dont les Données Personnelles sont sujettes à Traitement.


d) «Personne Responsable» s’entend de toute personne physique ou organisation, publique ou privée qui, seul ou conjointement, décide du Traitement.


e) «Prestataire de Services» s’entend de toute personne physique ou organisation, autre que la Personne Responsable, qui met en œuvre le Traitement de Données Personnelles pour le compte de ladite Personne Responsable.




3. Champ d’application

1. Ce Document vise dans son application tout Traitement de Données Personnelles, automatisé en tout ou en partie, ou sinon de manière organisée, et mis en œuvre par les secteurs public ou privé.

2. La loi nationale applicable peut établir que les dispositions de ce Document ne s’appliquent pas au Traitement de Données Personnelles effectué par une personne physique exclusivement dans le cadre de ses activités personnelles ou familiales.




4. Mesures additionnelles

1. Les États peuvent compléter le niveau de protection prévu dans ce Document avec des mesures additionnelles garantissant une meilleure protection de la vie privée au regard du Traitement de Données Personnelles.

2. Dans tous les cas, les dispositions de ce Document doivent être une base appropriée pour permettre les transferts internationaux de Données Personnelles, lorsque ces transferts sont menés conformément à l’Article 15 de ce Document.




5. Restrictions

Les États peuvent limiter le champ d’application des dispositions prévues aux articles de 7 à 10 et de 16 à 18 de ce Document, lorsque cela s’avère nécessaire dans une société démocratique, dans l’intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, pour la protection de la santé publique ou pour la protection de droits et libertés de tiers. De telles dérogations doivent être expressément prévues par la loi nationale, qui devra établir des garanties et limites appropriées destinées à préserver les droits de la Personne Concernée.



2ème Partie - Principes de base 


6. Principe de licéité et de loyauté

1. Les Données Personnelles doivent être traitées loyalement, dans le respect de la loi nationale applicable et également des droits et libertés des individus, conformément au présent Document et en conformité avec les objectifs et principes de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

2. En particulier, tout Traitement de Données Personnelles qui donne lieu à une discrimination illégale ou arbitraire à l’encontre de la Personne Concernée doit être considérée comme injuste.




7. Principe de détermination des finalités

1. Le Traitement de Données Personnelles devrait être limité à la réalisation des finalités spécifiques, explicites et légitimes de la Personne Responsable.

2. La Personne Responsable ne devrait pas mettre en œuvre un Traitement qui serait incompatible avec les finalités pour lesquelles les Données Personnelles ont été collectées, à moins d’avoir obtenu le consentement non-ambigu de la Personne Concernée.




8. Principe de proportionnalité

1. Le Traitement de Données Personnelles devrait être limité aux Traitements adéquats, pertinents, et non-excessifs au regard des finalités fixées dans l’article précédent.

2. En particulier, la Personne Responsable devrait faire des efforts raisonnables pour limiter le Traitement de Données Personnelles au minimum nécessaire.




9. Principe de qualité des données

1. La Personne Responsable devrait en tout temps s’assurer que les Données Personnelles sont exactes, suffisantes et tenues à jour de telle sorte qu’elles remplissent les finalités pour lesquelles elles sont traitées.

2. La Personne Responsable devra limiter la durée de conservation des Données Personnelles traitées au minimum nécessaire. Ainsi, lorsque les Données Personnelles ne sont plus nécessaires pour atteindre les finalités qui ont légitimé leur Traitement, elles doivent être effacées ou rendues anonymes.




10. Principe de transparence

1. Chaque Personne Responsable devra avoir une politique transparente en relation avec le Traitement de Données Personnelles.

2. La Personne Responsable devra fournir aux Personnes Concernées, au minimum, des informations sur son identité, sur la finalité envisagée du traitement de leurs Données Personnelles, sur les destinataires à qui leurs Données Personnelles seront divulguées et sur les moyens d’exercer les droits que leur confère le présent Document, ainsi que toute autre information nécessaire pour garantir un Traitement loyal desdites Données Personnelles.

3. Lorsque les Données Personnelles ont été collectées directement auprès de la Personne Concernée, l’information doit être fournie au moment de la collecte, à moins qu’elle n’ait été fournie auparavant.

4. Lorsque les Données Personnelles n’ont pas été collectées directement auprès de la Personne Concernée, la Personne Responsable doit également le renseigner sur l’origine des Données Personnelles. Cette information doit être fournie dans un délai raisonnable, mais peut être remplacée par des mesures alternatives si la conformité est impossible ou implique un effort disproportionné de la part de la Personne Responsable.

5. Toute information à fournir à la Personne Concernée doit être fournie dans une forme intelligible, utilisant un langage clair et simple, en particulier lorsqu’il s’agit de Traitement adressé spécifiquement à des mineurs.

6. Lorsque les Données Personnelles sont collectées en ligne par des réseaux de communication électronique, les obligations exposées aux premier et second paragraphes du présent Article peuvent être remplies par la publication de chartes de protection de la vie privée facilement accessibles et identifiables et incluant tous les contenus ci-dessus mentionnés.




11. Principe de «Accountability»

La Personne Responsable doit:


a) prendre toutes les mesures nécessaires pour observer les principes et obligations exposés dans le présent Document et dans la législation nationale applicable; et


b) avoir les mécanismes internes en place pour démontrer l’observation des principes aux Personnes Concernées et aux autorités de contrôle dans l’exercice de leurs pouvoirs, comme prévu à l’Article 23.



3ème Partie - Légitimité du Traitement 


12. Principe général de légitimité

1. D’une manière générale, les Données Personnelles ne peuvent être traitées que dans l’une des situations suivantes:


a) après obtention du consentement libre, non ambigu et éclairé de la Personne Concernée;


b) lorsque l’intérêt légitime de la Personne Responsable justifie le Traitement, dès lors que les intérêts légitimes, droits et libertés de la Personne Concernée ne prévalent pas;


c) lorsque le Traitement est nécessaire au maintien ou à l’exécution d’une relation juridique entre la Personne Responsable et la Personne Concernée; ou


d) lorsque le Traitement est nécessaire pour être en conformité avec une obligation imposée à la Personne Responsable par la législation nationale applicable, ou est mené par une autorité publique dans l’exercice de ses pouvoirs;


e) quand il existe des circonstances exceptionnelles qui menacent la vie, la santé ou la sécurité de la Personne Concernée ou d’une autre personne.

2. La Personne Responsable devra mettre en place des procédures simples, rapides et efficaces pour permettre aux Personnes Concernées de retirer leur consentement à tout moment. Lesdites procédures ne devront pas entraîner de délais ou coûts injustifiés, ni de bénéfices quelconques pour la Personne Responsable.




13. Traitement de données sensibles

1. Les Données Personnelles suivantes doivent être considérées comme sensibles:

– données appartenant à la sphère la plus intime de l’individu; ou

– données susceptibles de donner lieu, en cas de mauvaise utilisation, à:

i. une discrimination illégale ou arbitraire; ou

ii. un risque sérieux à la Personne Concernée.

2. En particulier, ces Données Personnelles qui peuvent révéler des aspects tels que l’origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques; les données liées à la santé ou à la vie sexuelle seront considérées comme des données sensibles. La loi nationale applicable peut prévoir d’autres catégories de données sensibles lorsque les conditions énumérées dans le paragraphe précédent sont remplies.

3. Des garanties sérieuses doivent être établies pour préserver les droits des Personnes Concernées par la loi nationale applicable, qui doit prévoir des conditions additionnelles pour traiter des Données Personnelles Sensibles.




14. Prestations de services

La Personne Responsable peut réaliser le Traitement de Données Personnelles par l’intermédiaire d’un ou plusieurs Prestataires de Services, sans que cela soit considéré comme une divulgation de données à un tiers, à condition que:


a) la Personne Responsable s’assure que le Prestataire de Services garantit, au moins, le niveau de protection contenu dans ce Document et dans la loi nationale applicable; et


b) la relation juridique est établie par un contrat ou un instrument juridique permettant de prouver son existence, sa portée et son contenu, et qui pose l’obligation du Prestataire de Services de se conformer à ces garanties et de s’assurer que les Données Personnelles sont traitées conformément aux instructions de la Personne Responsable.




15. Transferts internationaux

1. D’une manière générale, des transferts internationaux de Données Personnelles peuvent être réalisés lorsque l’État qui reçoit communication de telles données offre, au minimum, le niveau de protection prévu dans le présent Document.

2. Il sera possible de procéder à des transferts de Données Personnelles vers des États qui n’offrent pas ce niveau de protection prévu dans ce Document lorsque ceux qui prévoient de transférer de telles données garantissent que le destinataire offre un tel niveau de protection; de telles garanties peuvent par exemple résulter de clauses contractuelles appropriées. En particulier, lorsque le transfert est effectué au sein d´entreprises ou de groupes multinationaux, de telles garanties peuvent être incluses dans des règles internes de protection de la vie privée, dont le respect est obligatoire.

3. En outre, la loi nationale applicable à ceux prévoyant de transférer des données peut permettre un transfert international de Données personnelles vers des États qui n’offrent pas le niveau de protection prévu dans ce Document, lorsque cela est nécessaire et dans l’intérêt de la Personne Concernée dans le cadre d’une relation contractuelle, pour protéger les intérêts vitaux de la Personne Concernée ou d’une autre personne, ou lorsque cela est requis par la loi sur la base d’un intérêt public important.

4. La loi nationale applicable peut conférer des pouvoirs aux autorités de supervision mentionnées à l’Article 23, d’autoriser certains ou tous les transferts internationaux tombant sous leur compétence, avant qu’ils soient mis en œuvre. Dans tous les cas, ceux qui prévoient de procéder à des transferts internationaux de Données Personnelles devraient être capable de démontrer que les transferts sont conformes aux garanties prévues dans ce Document, et en particulier lorsque cela est requis par les autorités de supervision conformément aux pouvoirs prévus à l’Article 23.2.



4ème Partie - Droits des Personnes Concernées 


16. Droit d’accès

1. La Personne Concernée a le droit d’obtenir, à sa demande, auprès de la Personne Responsable des informations sur les Données Personnelles spécifiques sujettes à Traitement, ainsi que sur l’origine desdites données, les finalités du Traitement et les destinataires ou catégories de destinataires auxquels lesdites données sont ou seront divulguées.

2. Toute information qui sera communiquée à la Personne Concernée devra être fournie de façon intelligible, dans un langage clair et simple.

3. La législation nationale applicable peut limiter l’exercice répété de ce droit qui contraindrait la Personne Responsable à répondre à de multiples demandes sur de courtes périodes, à moins que la Personne Concernée ne justifie d’un intérêt légitime fierait.




17. Droit de rectification et d’effacement

1. La Personne Concernée a le droit de demander à la Personne Responsable l’effacement ou la rectification de Données Personnelles qui pourraient être incomplètes, inexactes, non nécessaires ou excessives.

2. Lorsque c’est justifié, la Personne Responsable pourra effectuer la modification ou l’effacement demandé. La Personne Responsable devra également en aviser les tiers auxquels des Données Personnelles auraient été divulguées, lorsque ils sont connus.

3. L’effacement n’est pas justifié lorsque des Données Personnelles doivent être conservées pour l’exécution d’une obligation imposée à la Personne Responsable par la législation nationale applicable, ou éventuellement par les relations contractuelles entre la Personne Responsable et la Personne Concernée.




18. Droit d’opposition

1. La Personne Concernée peut s’opposer au Traitement de ses Données Personnelles s’il existe un motif légitime résultant de sa situation personnelle spécifique2. L’exercice de ce droit d’opposition ne saurait être justifié lorsque le Traitement est nécessaire à la réalisation d’une obligation imposée à une Personne Responsable par le droit national applicable.

3. Toute Personne Concernée peut également s’opposer aux décisions qui produisent un effet juridique sur la seule base du Traitement automatisé de Données Personnelles, sauf dans les cas où la décision a été spécifiquement requise par la Personne Concernée ou lorsqu’elle est nécessaire à l’établissement, au maintien ou à l’exécution d’une relation juridique entre la Personne Responsable et la Personne Concernée. Dans ce dernier cas, la Personne Concernée doit être en mesure de revendiquer son point de vue afin de défendre ses droits ou intérêts.




19. Exercice de ces droits

1. Les droits prévus aux articles 16 à 18 du présent Document peuvent être exercés:


a) Directement par la Personne Concernée, qui devra dûment prouver son identité à la Personne Responsable.


b) Par l’intermédiaire d’un représentant, qui devra dûment prouver son statut à la Personne Responsable.

2. La Personne Responsable doit mettre en place des procédures pour permettre aux Personnes Concernées d’exercer les droits prévus aux paragraphes 16 à 18 du présent Document d’une manière simple, rapide et efficace qui n’entraîne pas de délai ou de coûts injustifiés, ni un quelconque gain au profit de la Personne Responsable.

3. Lorsqu’une Personne Responsable constate que, conformément à la législation nationale applicable, l’exercice des droits prévus dans cette Partie n’est pas admissible, la Personne Concernée devra être informée des raisons qui justifient ce constat.



5ème Partie - Sécurité 


20. Mesures de sécurité

1. La Personne Responsable et le Prestataire de Services doivent tous deux protéger les Données Personnelles sujettes à Traitement par les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin d’assurer en permanence leur intégrité, leur confidentialité et leur disponibilité. Ces mesures dépendent du risque existant, des conséquences possibles pour les Personnes Concernées, de la sensibilité du Traitement, de l’état de l’art, du contexte dans lequel le Traitement est mis en œuvre; et le cas échéant, des obligations prévues par la législation nationale applicable.

2. Ceux qui sont impliqués à un quelconque stade du Traitement doivent informer les Personnes Concernées de toute faille de sécurité susceptible d’affecter de manière significative leurs droits pécuniaires ou non pécuniaires, ainsi que des mesures prises pour sa résolution. Cette information devra être fournie en temps et en heure, pour permettre aux Personnes Concernées de rechercher la protection de leurs droits.




21. Devoir de secret

La Personne Responsable et ceux impliqués à un quelconque stade du Traitement de Données Personnelles devront en garder le secret. Cette obligation subsistera y compris après la fin de la relation avec la Personne Concernée ou, le cas échéant, avec la Personne Responsable.



6ème Partie - Conformité et surveillance 


22. Mesures proactives

Les États, à travers leur législation nationale, pourront encourager la mise en œuvre, par ceux qui sont impliqués à un quelconque stade du Traitement, de mesures visant à promouvoir une meilleure conformité aux lois applicables sur la protection de la vie privée en relation avec le Traitement de Données Personnelles. De telles mesures pourraient inclure, entres autres:


a) La mise en œuvre de procédures de prévention et de détection des manquements, qui pourraient être basées sur les modèles standardisés de gouvernance de sécurité de l’information et/ou de gestion de la sécurité de l’information.


b) La nomination d’un ou plusieurs correspondants à la protection des données, dotés des qualifications, ressources et pouvoirs suffisants pour exercer leur fonction de supervision de manière adéquate.


c) La réalisation périodique de programmes de formation, d’éducation, de sensibilisation auprès des membres des organisations pour une meilleure compréhension des lois applicables sur la protection de la vie privée en relation avec le Traitement de Données Personnelles, ainsi que des procédures établies par les organisations à cet effet.


d) La réalisation périodique d’audits transparents, réalisés par des parties qualifiées et de préférence indépendantes afin de vérifier la conformité aux lois applicables sur la protection de la vie privée en relation avec le Traitement de Données Personnelles, ainsi qu’aux procédures établies par les organisations à cet effet.


e) L’adaptation des systèmes et/ou technologies de l’information pour le Traitement de Données Personnelles aux lois applicables sur la protection de la vie privée en relation avec le Traitement de Données Personnelles, particulièrement au moment de décider de leurs spécifications techniques et de leur développement et mise en œuvre.


f) La mise en œuvre d’évaluations de l’impact sur la vie privée préalablement à la mise en œuvre de nouveaux systèmes et/ou technologies de l’information pour le Traitement de Données Personnelles, ainsi qu’avant la mise en place de nouvelles méthodes de Traitement de Données Personnelles, ou à toutes modifications substantielles dans le Traitement existant.


g) L’adoption de codes d’autorégulation contraignants, qui incluent des éléments permettant de mesurer leur efficacité en matière de conformité et de niveau de protection des données personnelles, et qui prévoient des mesures efficaces en cas de non-conformité.


h) La mise en œuvre d’un plan d’intervention établissant des lignes directrices d’action à prendre dans l’hypothèse d’un manquement aux lois applicables sur la protection de la vie privée en relation avec le Traitement de Données Personnelles, incluant au moins l’obligation de déterminer la cause et l’étendue du manquement, de décrire ses effets dommageables et de prendre les mesures appropriées pour éviter qu’il ne se reproduise dans le futur.




23. Surveillance

1. Dans chaque État, il devrait y avoir une ou plusieurs autorités qui, conformément à la législation nationale, seront chargées de superviser l’observation des principes établis dans le présent Document.

2. Ces autorités devront être impartiales, indépendantes et auront des compétences techniques, et seront dotées de pouvoirs suffisants et de moyens adéquats pour gérer les plaintes déposées par les Personnes Concernées, et mener les contrôles et interventions nécessaires pour s’assurer de la conformité aux lois applicables sur la protection de la vie privée en relation avec le Traitement de Données Personnelles.

3. Dans tous les cas, et sans préjudice d’un recours administratif devant une autorité de contrôle visées dans les paragraphes précités, y compris d’un contrôle juridictionnel de leurs décisions, les Personnes Concernées devraient avoir un droit de recours direct devant les tribunaux pour faire respecter les droits qu’ils détiennent en vertu des dispositions de la législation nationale applicable.




24. Coopération et coordination

1. Les Autorités mentionnées au paragraphe précédent feront leurs meilleurs efforts pour coopérer les unes avec les autres en vue d’une meilleure uniformisation de la protection de la vie privée en relation avec le Traitement de Données Personnelles, aussi bien au niveau national qu’au niveau international. Afin de faciliter cette coopération, chaque État doit être en mesure, en cas de besoin, d’identifier l’autorité de contrôle territorialement compétente.

2. Ces autorités feront en particulier leurs meilleurs efforts pour:


a) Partager les rapports, techniques d’investigation, communication et stratégies de régulation et toute autre information utile à l’exercice plus efficace de leurs fonctions, en particulier à la suite d’une demande de coopération par une autorité de contrôle dans la conduite d’une investigation ou intervention.


b) Conduire des investigations et interventions coordonnées, aussi bien au niveau national qu’au niveau international, dans les affaires où les intérêts de deux autorités ou plus sont partagés.


c) Participer aux associations, groupes de travail et forums communs, de même qu’aux séminaires, ateliers ou cours qui contribuent à l’adoption de positions communes ou à l’amélioration de la qualification technique du personnel au service de ces autorités de contrôle.


d) Maintenir le niveau de confidentialité approprié pour ce qui est des informations échangées en application du présent article.

3. Les États doivent encourager la négociation d’accords de coopération entre autorités de contrôle, aussi bien régionales, nationales qu’internationales, qui contribuent à un respect plus efficace du présent article.




25. Responsabilité

1. La Personne responsable sera responsable des dommages et intérêts pécuniaires et non pécuniaires causés à la Personne Concernée à raison du Traitement de Données Personnelles en violation des lois applicables sur la protection de la vie privée en relation avec le traitement de données personnelles, à moins que la Personne Responsable puisse démontrer que le dommage ne lui est pas imputable. Cette responsabilité est sans préjudice des actions que pourrait mener la Personne Responsable contre les Sous-traitants impliqués à l’une quelconque des étapes du traitement.

2. Les États promeuvent des mesures adéquates afin de faciliter l’accès des Personnes Concernées aux voies de recours judiciaires et administratives qui leur permettent d’obtenir réparation d’un dommage tel que mentionné dans le paragraphe précédent.

3. La responsabilité susmentionnée existera sans préjudice des sanctions pénales, civiles et administratives applicables en cas de violation du droit national relatif à la protection de la vie privée concernant le traitement des données personnelles.

4. La mise en place de mesures proactives telles que décrites à l’Article 22 de ce Document devra être considéré comme un élément déterminant la responsabilité et les pénalités prévues par le présent article.
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1.1. Convention européenne des droits de l’homme (C.E.D.H.)

Conv. du 4 novembre 1950 – CEDH (extrait art. 8)




Convention du 4 novembre 1950 de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome, approuvée par la loi du 13 mai 1955 (Mon. 19 août 1955; err., Mon. 29 juin 1961)



[image: Note de renvoi vers une autre note] 1. – Voy. la note sous l'intitulé du titre II de la Constitution.

(Extrait)

Titre premier - 1[DROITS ET LIBERTÉS]1 


[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par le Prot. no 11 du 11 mai 1994, art. 2.2, dont les modalités d'entrée en vigueur sont précisées dans la note figurant sous l'intitulé du titre II de la Convention du 4 novembre 1950, ci-après.


Art. 8. 1[Droit au respect de la vie privée et familiale]1


1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.

 
				[image: Appel de note]3…11


2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.

 
				[image: Appel de note]2


 
				[image: Appel de note]12…30




[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par l'annexe au Protocole no 11 du 11 mai 1994.


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Voy. t. II, C. I. cr. art. 88bis.


[image: Note de jurisprudence] 3. La divulgation par les autorités au public, des images d’une personne sans avoir au préalable obtenu l’assentiment de l’intéressé ou masqué son identité, ou leur divulgation aux médias sans s’assurer autant que possible que son identité sera masquée, surtout dans une situation où, eu égard à l’objectif de prévention de la criminalité et au contexte des divulgations, une prudence particulière s’impose, constitue une atteinte à la vie privée.
Les apparitions ultérieures de la personne victime d’une telle atteinte dans les médias n’ont pas pour effet de diminuer la gravité de l’atteinte subie par elle, et ne réduisent pas la nécessité de prendre des précautions avant de divulguer les images litigieuses. En présence d’une atteinte grave au droit au respect de sa vie privée, l’affaire ayant été couverte par les médias tant au niveau national qu’au niveau local, on ne saurait reprocher à la personne qui en est victime d’avoir tenté après coup de donner une certaine publicité au sort subi par elle, afin de mieux le dénoncer. – Cour eur. D.H. 28 janvier 2003, J.T.D.E. p. 90.


[image: Note de jurisprudence] 4. L’art. 8 C.E.D.H. peut trouver à s’appliquer dans les affaires d’environnement, que la pollution soit directement causée par l’État ou que la responsabilité de ce dernier découle de l’absence de réglementation adéquate de l’industrie privée. – Cour eur. D.H. 8 juillet 2003, J.T.D.E. p. 213.


[image: Note de jurisprudence] 5. Celui qui tient une conversation téléphonique ne peut invoquer le droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance à l'égard de l'intervenant à cette conversation, faisant lui-même participer cet intervenant à l'objet de ce droit. – Cass. 9 janvier 2001, Larcier Cass. no 241
Le seul fait d'enregistrer une communication privée à laquelle on intervient soi-même n'est pas illicite même si cet enregistrement est fait à l'insu des autres intervenants. Toutefois, l'usage d'une communication privée enregistrée à l'insu des autres intervenants à laquelle on intervient soi-même, hormis le cas de l'usage personnel et le cas visé à l'art. 314bis, § 2, al. 2, C.pén, peut constituer une violation de l'art. 8 C.E.D.H. ; il appartient au juge d'en décider sur la base des éléments de fait de la cause, compte tenu de l'attente raisonnable du respect de la vie privée qu'ont pu avoir les intervenants et qui porte notamment sur le contenu et les circonstances dans lesquelles la conversation a eu lieu. – Cass. 9 septembre 2008 P.08.0276.N., Pas. p. 1888 avec concl. min. publ.


[image: Note de jurisprudence] 6. Le droit au respect de la vie privée et du domicile n'est pas un droit absolu. – Cass. 29 janvier 1999, Bull. no 53.


[image: Note de jurisprudence] 7. Avant l'entrée en vigueur de l'art. 44ter C.I.Cr.: Lorsqu'un inculpé a expressément consenti à un prélèvement corporel en vue d'une analyse ADN et accepté que son profil génétique puisse être comparé avec les traces relevées sur les lieux d'un fait criminel, ni le principe général du droit interdisant toute contrainte exercée sur la personne, ni le droit au respect de l'intégrité physique, ni aucune disposition légale en vigueur, n'obligent le juge d'instruction, après avoir recueilli ce consentement de l'inculpé, à le lui redemander chaque fois que les besoins de l'instruction nécessitent une nouvelle comparaison de l'échantillon régulièrement prélevé. – Cass. 31 janvier 2001, Pas. no 61, R.D.P. p. 730 avec concl. min. publ.


[image: Note de jurisprudence] 8. Ni l'art. 8 C.E.D.H., ni l'art. 29, al. 1er, Const. n'interdisent que des lettres régulièrement entrées en possession de l'utilisateur soient utilisées dans le cadre d'une procédure en divorce ou du litige relatif aux mesures provisoires devant être ordonnées au cours de cette procédure . – Cass. 27 janvier 2000, Bull. no 73.


[image: Note de jurisprudence] 9. L’espace professionnel fait également l’objet de la protection garantie par les art. 8.1 C.E.D.H. et 15 Const., dans la mesure où les activités qui y sont développées revêtent un caractère privé et où la correspondance confidentielle y est préservée. – Cass. 19 février 2002, P.00.1100.N.,Pas. p. 498. - Voy. aussi Cass. 4 octobre 2005 P.05.0537.N., Larcier Cass. 2006, no 24.


[image: Note de jurisprudence] 10. En tant qu’il reconnaît à toute personne le droit au respect de sa vie privée et familiale, l’art. 8 C.E.D.H. n’oblige pas les États à accorder à une personne le statut d’adoptant ou d’adopté. – Cass. 10 avril 2003, C.02.0112.F., J.L.M.B. 2004, p. 1172 avec note I.M.


[image: Note de jurisprudence] 11. – Un local à usage professionnel jouit de la protection de l'art. 8 C.E.D.H. uniquement lorsqu'il est occupé ou lorsqu'y sont conservés des documents à caractère confidentiel. - Cass. 4 octobre 2005 P.05.0537.N., Pas. p. 1803.


[image: Note de jurisprudence] 12. Ne constituent point une méconnaissance du droit au respect de la vie privée consacré par l'art. 8, les dispositions de la loi dont il se déduit que le redevable, souhaitant sauvegarder sa vie privée, se refuse à produire les éléments de preuve qui pourraient énerver la valeur probante des signes et indices d'aisance ou des présomptions de l'homme produits par l'administration, la base imposable est légalement déterminée sur le fondement de ces signes et indices et présomptions. – Cass. 19 novembre 1981, Pas. 1982, p. 385.


[image: Note de jurisprudence] 13. Si ce paragraphe appelle une interprétation étroite, il en ressort néanmoins que des restrictions à l'exercice de ce droit peuvent être apportées par l'autorité publique si cette ingérence est prévue par la loi et constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire notamment pour sauvegarder la sûreté publique et ou d'assurer la défense de l'ordre. – Cass. 7 octobre 1981, Pas. 1982, p. 194.


[image: Note de jurisprudence] 14. Les dispositions de l'A.R. du 12 octobre 1964 fixant les conditions de l'exercice de l'inspection médicale scolaire (tuberculine et examens radiographiques) ne sont pas contraires au droit au respect de la vie privée. – Cass. 8 septembre 1982, Pas. 1983, p. 43.


[image: Note de jurisprudence] 15. Les conversations téléphoniques sont comprises dans les notions de vie privée et de correspondance dont le respect est garanti par le § 1er. – Cass. 10 avril 1990, Pas. p. 932. L’art. 90ter C.I.Cr. est une norme accessible aux personnes concernées et énoncée de manière précise; il constitue une disposition légale qui, en vertu de l’art. 8.2 C.E.D.H. permet l’ingérence de l’autorité publique dans l’exercice du droit au respect de la vie privée. – Cass. 26 mars 2003, R.D.P. p. 1080 avec note Th. Henrion.


[image: Note de jurisprudence] 16. Pour l'application de l'article 8 de la Convention, le terme «loi» désigne toute norme de droit interne écrite ou non, pour autant que celle-ci soit accessible aux personnes concernées et soit énoncée de manière précise. – Cass. 2 mai 1990, Pas. p. 1006 et concl. min. publ.


[image: Note de jurisprudence] 17. Quant au sadomasochisme: voy. Cass. 6 janvier 1998, R.D.P. 1999, p. 562 avec note A. De Nauw, R.W. 1998-1999, p. 290.


[image: Note de jurisprudence] 18. L'interdiction d'exercer une contrainte sur la personne ou de violer la personnalité constitue un principe général du droit impliquant l'interdiction d'exercer toute contrainte physique sur une personne, notamment de contraindre celle-ci à accomplir un acte ou à se soumettre à un examen physique ou psychique; le droit à l'intégrité physique n'est pas illimité et doit être interprété à la lumière des autres libertés fondamentales, ainsi qu'il est prévu à l'art. 8 C.E.D.H. – Cass. 17 décembre 1998, Larcier Cass. 1999, no 509.


[image: Note de jurisprudence] 19. L'ingérence de l'autorité publique dans le droit au respect de la vie privée et du domicile n'est pas uniquement autorisée en vue de garantir des droits fondamentaux; elle peut aussi viser la garantie de droits et libertés individuels, même s'ils ne sont pas de nature fondamentale. – Cass. 29 janvier 1999, Bull. no 53.


[image: Note de jurisprudence] 20. Ni le principe général du droit interdisant toute contrainte exercée sur la personne, ni le droit au respect de la vie privée garanti par l'art. 8 C.E.D.H., dont relève le droit au respect de l'intégrité physique, ne font obstacle à ce qu'eu égard aux besoins de l'instruction, une personne consentante, soit soumise à un prélèvement sanguin. – Cass. 25 février 1997, Pas. p. 287.


[image: Note de jurisprudence] 21. Le repérage de communications téléphoniques ordonné conformément à l'art. 88bis C.I.Cr. constitue une ingérence de l'autorité publique autorisée par l'art. 8.2 C.E.D.H. – Cass. 11 octobre 2000, Larcier Cass. no 1769.


[image: Note de jurisprudence] 22. Le juge apprécie en fait si l'obligation vaccinale antipoliomyélitique, imposée par l'arrêté royal du 26 octobre 1966, constitue une mesure nécessaire à la protection de la santé au sens de l'art. 8.2 C.E.D.H.; le moyen qui revient à critiquer cette appréciation est irrecevable. – Cass. 1er octobre 1997, Pas. p. 923.


[image: Note de jurisprudence] 23. Le droit au respect de la vie privée, prévu par l'art. 8, al. 1er, C.E.D.H. n'est pas un droit absolu. Cette disposition n'empêche pas que, sur la base d'une présomption légitime de l'implication de son employé dans des infractions commises à son détriment, un employeur prenne des mesures afin de prévenir ou de constater de nouveaux faits punissables au moyen de vidéosurveillance dans un espace accessible au public du magasin qu'il exploite. – Cass. 27 février 2001, R.D.P. 2002, p. 251 avec note critique de P. Monville.


[image: Note de jurisprudence] 24. Ne violent pas l'art. 8 C.E.D.H. la saisie et la prise de connaissance du contenu d'une cassette enregistrée d'un répondeur téléphonique, opérée dans le cadre d'une perquisition exécutée régulièrement par le juge d'instruction ou sur son ordre. – Cass. 27 octobre 1999, Pas. p. 1404.


[image: Note de jurisprudence] 25. L'art. 8 C.E.D.H. ne s'oppose pas à la répression d'une détention de stupéfiants, ceux-ci fussent-ils réservés à l'usage personnel du détenteur, l'infraction consistant en la détention de substances stupéfiantes étant punie par la loi dans l'intérêt de l'hygiène et de la santé publique. – Cass. 24 janvier 2001, Pas. no 45.


[image: Note de jurisprudence] 26. Une perquisition ne s'avère pas irrégulière et n'est pas contraire aux art. 8 C.E.D.H. et 17 P.I.D.C.P. par la seule circonstance qu'elle fait suite à des informations obtenues par des témoignages anonymes. – Cass. 12 février 2002, Larcier Cass. no 891.


[image: Note de jurisprudence] 27. L’art. 8 C.E.D.H. n’interdit pas au législateur, au moyen d’une législation en matière d’urbanisme, de limiter la possibilité d’habitation. – Cass. 6 novembre 2001, Pas. p. 1807.


[image: Note de jurisprudence] 28. Le droit au respect de la vie privée et familiale, garanti par les art. 22 Const. et 8 C.E.D.H. n'est pas un droit absolu ; ces dispositions n'empêchent pas la loi de subordonner l'entrée sur le territoire à l'obligation de détenir un passeport muni d'un visa, et ne lui interdisent pas de prévoir les mesures de contraintes nécessaires pour assurer le respect de cette obligation. - Cass. 20 octobre 2010 P.10.1545.F., Pas. p. 2683.


[image: Note de jurisprudence] 29. – En vertu de l’art. 8 C.E.D.H. qui doit être interprété en tenant compte des art. 7 et 9 de la Convention relative aux droits de l’enfant, le droit au respect de la vie familiale implique notamment, pour l’enfant, le droit d’être élevé par ses parents et celui, pour une mère, de ne pas être séparée de son enfant contre son gré, sauf lorsque cette séparation est requise par l’intérêt supérieur de l’enfant et pour autant que la mesure, prise conformément aux lois et procédures applicables, soit susceptible de révisions judiciaires notamment à la requête des titulaires de l’autorité parentale à laquelle il est ainsi porté atteinte. – Cass. 24 octobre 2012 P.12.1333.F., R.D.P. 2013, p. 148 avec concl. min. publ.


[image: Note de jurisprudence] 30. – Conformément à l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance ; cette disposition implique aussi la protection du secret d'affaires et s'applique aussi aux personnes morales. – Cass. 2 novembre 2012 C.11.0018.N., J.T. 2013, p. 174 avec obs. E. de Lophem.











1.2. Protection des données


Conv. du 28 janvier 1981 – Traitement automatisé des données à caractère personnel

Prot. add. du 8 novembre 2001 – Traitement automatisé des données à caractère personnel, autorités de contrôle et flux transfrontières de données (extrait art. 1er–2)

Recom. n° R (87) 15 du 17 septembre 1987 – Utilisation de données à caractère personnel dans le secteur de la police

Recom. CM/Rec(2010)13 du 23 novembre 2010 – Traitement automatisé des donnés à caractère personnel dans le cadre du profilage





Convention du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, faite à Strasbourg, approuvée par la loi du 17 juin 1991 (Mon. 30 décembre 1993)



[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – Approuvé par la loi du 17 juin 1991, Mon, 30 décembre 1993 


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – L. du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère personnel. (Mon. 18 mars 1993)


[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. – En révision.Voir http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/dataprotection/modernisation_FR.asp



[image: Note de renvoi interne ou externe] 4. – Pour une bonne compréhension, il convient de se référer au "rapport explicatif/explanary report", disponible à l'adresse suivante: http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Reports/Html/108.htm


Chapitre Ier - Dispositions générales 

 Objet et but 


Art. 1er.

Le but de la présente Convention est de garantir, sur le territoire de chaque Partie, à toute personne physique, quelles que soient sa nationalité ou sa résidence, le respect de ses droits et de ses libertés fondamentales, et notamment de son droit à la vie privée, à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel la concernant («protection des données»).



 Définitions 


Art. 2.

Aux fins de la présente Convention:


a) «données à caractère personnel» signifie: toute information concernant une personne physique identifiée ou identifiable («personne concernée»);


b) «fichier automatisé» signifie: tout ensemble d'informations faisant l'objet d'un traitement automatisé;


c) «traitement automatisé» s'entend des opérations suivantes effectuées en totalité ou en partie à l'aide de procédés automatisés: enregistrement des données, application à ces données d'opérations logiques et/ou arithmétiques, leur modification, effacement, extraction ou diffusion;


d) «maître du fichier» signifie: la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme qui est compétent selon la loi nationale, pour décider quelle sera la finalité du fichier automatisé, quelles catégories de données à caractère personnel doivent être enregistrées et quelles opérations leur seront appliquées.



 Champ d'application 


Art. 3.

1. Les Parties s'engagent à appliquer la présente Convention aux fichiers et aux traitements automatisés de données à caractère personnel dans les secteurs public et privé.

2. Tout État peut, lors de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, faire connaître par déclaration adressée au Secrétaire général du Conseil de l'Europe:


a) qu'il n'appliquera pas la présente Convention à certaines catégories de fichiers automatisés de données à caractère personnel dont une liste sera déposée.

Il ne devra toutefois pas inclure dans cette liste des catégories de fichiers automatisés assujetties selon son droit interne à des dispositions de protection des données. En conséquence, il devra amender cette liste par une nouvelle déclaration lorsque des catégories supplémentaires de fichiers automatisés de données à caractère personnel seront assujetties à son régime de protection des données;


b) qu'il appliquera la présente Convention également à des informations afférentes à des groupements, associations, fondations, sociétés, corporations ou à tout autre organisme regroupant directement ou indirectement des personnes physiques et jouissant ou non de la personnalité juridique;


c) qu'il appliquera la présente Convention également aux fichiers de données à caractère personnel ne faisant pas l'objet de traitements automatisés.

3. Tout État qui a étendu le champ d'application de la présente Convention par l'une des déclarations visées aux alinéas 2, b ou c ci-dessus peut, dans ladite déclaration, indiquer que les extensions ne s'appliqueront qu'à certaines catégories de fichiers à caractère personnel dont la liste sera déposée.

4. Toute Partie qui a exclu certaines catégories de fichiers automatisés de données à caractère personnel par la déclaration prévue à l'alinéa 2, a ci-dessus ne peut pas prétendre à l'application de la présente Convention à de telles catégories par une Partie qui ne les a pas exclues.

5. De même, une Partie qui n'a pas procédé à l'une ou à l'autre des extensions prévues aux §§ b et c du présent article ne peut se prévaloir de l'application de la présente Convention sur ces points à l'égard d'une Partie qui a procédé à de telles extensions.

6. Les déclarations prévues au § 2 du présent article prendront effet au moment de l'entrée en vigueur de la Convention à l'égard de l'État qui les a formulées, si cet État les a faites lors de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou trois mois après leur réception par le Secrétaire général du Conseil de l'Europe si elles ont été formulées à un moment ultérieur. Ces déclarations pourront être retirées en tout ou en partie par notification adressée au Secrétaire général du Conseil de l'Europe. Le retrait prendra effet trois mois après la date de réception d'une telle notification.



Chapitre II - Principes de base pour la protection des données 

 Engagements des Parties 


Art. 4.

1. Chaque Partie prend, dans son droit interne, les mesures nécessaires pour donner effet aux principes de base pour la protection des données énoncés dans le présent chapitre.

2. Ces mesures doivent être prises au plus tard au moment de l'entrée en vigueur de la présente Convention à son égard.



 Qualité des données 


Art. 5.

Les données à caractère personnel faisant l'objet d'un traitement automatisé sont:


a) obtenues et traitées loyalement et licitement;


b) enregistrées pour des finalités déterminées et légitimes et ne sont pas utilisées de manière incompatible avec ces finalités;


c) adéquates, pertinentes et non excessives par rapport aux finalités pour lesquelles elles sont enregistrées;


d) exactes et si nécessaire mises à jour;


e) conservées sous une forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une durée n'excédant pas celle nécessaire aux finalités pour lesquelles elles sont enregistrées.



 Catégories particulières de données 


Art. 6.

Les données à caractère personnel révélant l'origine raciale, les opinions politiques, les convictions religieuses ou autres convictions, ainsi que les données à caractère personnel relatives à la santé ou à la vie sexuelle, ne peuvent être traitées automatiquement à moins que le droit interne ne prévoie des garanties appropriées. Il en est de même des données à caractère personnel concernant des condamnations pénales.



 Sécurité des données 


Art. 7.

Des mesures de sécurité appropriées sont prises pour la protection des données à caractère personnel enregistrées dans des fichiers automatisés contre la destruction accidentelle ou non autorisée, ou la perte accidentelle, ainsi que contre l'accès, la modification ou la diffusion non autorisés.



 Garanties complémentaires pour la personne concernée 


Art. 8.

Toute personne doit pouvoir:


a) connaître l'existence d'un fichier automatisé de données à caractère personnel, ses finalités principales, ainsi que l'identité et la résidence habituelle ou le principal établissement du maître du fichier;


b) obtenir à des intervalles raisonnables et sans délais ou frais excessifs la confirmation de l'existence ou non dans le fichier automatisé, de données à caractère personnel la concernant ainsi que la communication de ces données à caractère personnel la concernant ainsi que la communication de ces données sous une forme intelligible;


c) obtenir, le cas échéant, la rectification de ces données ou leur effacement lorsqu'elles ont été traitées en violation des dispositions du droit interne donnant effet aux principes de base énoncés dans les articles 5 et 6 de la présente Convention;


d) disposer d'un recours s'il n'est pas donné suite à une demande de confirmation ou, le cas échéant, de communication, de rectification ou d'effacement, visée aux §§ b et c du présent article.



 Exceptions et restrictions 


Art. 9.

1. Aucune exception aux dispositions des articles 5, 6 et 8 de la présente Convention n'est admise, sauf dans les limites définies au présent article.

2. Il est possible de déroger aux dispositions des articles 5, 6 et 8 de la présente Convention lorsqu'une telle dérogation, prévue par la loi de la Partie, constitue une mesure nécessaire dans une société démocratique:


a) à la protection de la sécurité de l'État, à la sûreté publique, aux intérêts monétaires de l'État ou à la répression des infractions pénales;


b) à la protection de la personne concernée et des droits et libertés d'autrui.

3. Des restrictions à l'exercice des droits visés aux §§ b, c et d de l'article 8 peuvent être prévues par la loi pour les fichiers automatisés de données à caractère personnel utilisés à des fins de statistiques ou de recherches scientifiques, lorsqu'il n'existe manifestement pas de risques d'atteinte à la vie privée des personnes concernées.



 Sanctions et recours 


Art. 10.

Chaque Partie s'engage à établir des sanctions et recours appropriés visant les violations aux dispositions du droit interne donnant effet aux principes de base pour la protection des données énoncés dans le présent chapitre.



 Protection plus étendue 


Art. 11.

Aucune des dispositions du présent chapitre ne sera interprétée comme limitant ou portant atteinte à la faculté pour chaque Partie d'accorder aux personnes concernées une protection plus étendue que celle prévue par la présente Convention.



Chapitre III - Flux transfrontières de données 


Art. 12.

1. Les dispositions suivantes s'appliquent aux transferts à travers les frontières nationales, quel que soit le support utilisé, de données à caractère personnel faisant l'objet d'un traitement automatisé ou rassemblées dans le but de les soumettre à un tel traitement.

2. Une Partie ne peut pas, aux seules fins de la protection de la vie privée, interdire ou soumettre à une autorisation spéciale les flux transfrontières de données à caractère personnel à destination du territoire d'une autre Partie.

3. Toutefois, toute Partie a la faculté de déroger aux dispositions du § 2:


a) dans la mesure où sa législation prévoit une réglementation spécifique pour certaines catégories de données à caractère personnel ou de fichiers automatisés de données à caractère personnel, en raison de la nature de ces données ou de ces fichiers, sauf si la réglementation de l'autre Partie apporte une protection équivalente;


b) lorsque le transfert est effectué à partir de son territoire vers le territoire d'un État non contractant par l'intermédiaire du territoire d'une autre Partie, afin d'éviter que de tels transferts n'aboutissent à contourner la législation de la Partie visée au début du présent paragraphe.



Chapitre IV - Entraide 

 Coopération entre les Parties 


Art. 13.

1. Les Parties s'engagent à s'accorder mutuellement assistance pour la mise en œuvre de la présente Convention.

2. À cette fin,


a) chaque Partie désigne une ou plusieurs autorités dont elle communique la dénomination et l'adresse au Secrétaire général du Conseil de l'Europe;


b) chaque Partie qui a désigné plusieurs autorités indique dans la communication visée à l'alinéa précédent la compétence de chacune de ces autorités.

3. Une autorité désignée par une Partie, à la demande d'une autorité désignée par une autre Partie:


a) fournira des informations sur son droit et sur sa pratique administrative en matière de protection des données;


b) prendra, conformément à son droit interne et aux seules fins de la protection de la vie privée, toutes mesures appropriées pour fournir des informations de fait concernant un traitement automatisé déterminé effectué sur son territoire à l'exception toutefois des données à caractère personnel faisant l'objet de ce traitement.



 Assistance aux personnes concernées ayant leur résidence à l'étranger 


Art. 14.

1. Chaque Partie prête assistance à toute personne ayant sa résidence à l'étranger pour l'exercice des droits prévus par son droit interne donnant effet aux principes énoncés à l'article 8 de la présente Convention.

2. Si une telle personne réside sur le territoire d'une autre Partie, elle doit avoir la faculté de présenter sa demande par l'intermédiaire de l'autorité désignée par cette Partie.

3. La demande d'assistance doit contenir toutes les indications nécessaires concernant notamment:


a) le nom, l'adresse et tous autres éléments pertinents d'identification concernant le requérant;


b) le fichier automatisé de données à caractère personnel auquel la demande se réfère ou le maître de ce fichier;


c) le but de la demande.



 Garanties concernant l'assistance fournie par les autorités désignées 


Art. 15.

1. Une autorité désignée par une Partie qui a reçu des informations d'une autorité désignée par une autre Partie, soit à l'appui d'une demande d'assistance, soit en réponse à une demande d'assistance qu'elle a formulée elle-même, ne pourra faire usage de ces informations à des fins autres que celles spécifiées dans la demande d'assistance.

2. Chaque Partie veillera à ce que les personnes appartenant ou agissant au nom de l'autorité désignée soient liées par des obligations appropriées de secret ou de confidentialité à l'égard de ces informations.

3. En aucun cas, une autorité désignée ne sera autorisée à faire, aux termes de l'article 14, paragraphe 2, une demande d'assistance au nom d'une personne concernée résidant à l'étranger, de sa propre initiative et sans le consentement exprès de cette personne.



 Refus des demandes d'assistance 


Art. 16.

Une autorité désignée, saisie d'une demande d'assistance aux termes des articles 13 ou 14 de la présente Convention, ne peut refuser d'y donner suite que si:


a) la demande est incompatible avec les compétences, dans le domaine de la protection des données, des autorités habilitées à répondre;


b) la demande n'est pas conforme aux dispositions de la présente Convention;


c) l'exécution de la demande serait incompatible avec la souveraineté, la sécurité ou l'ordre public de la Partie qui l'a désignée, ou avec les droits et libertés fondamentales des personnes relevant de la juridiction de cette Partie.



 Frais et procédures de l'assistance 


Art. 17.

1. L'entraide que les Parties s'accordent aux termes de l'article 13, ainsi que l'assistance qu'elles prêtent aux personnes concernées résidant à l'étranger aux termes de l'article 14, ne donnera pas lieu au paiement des frais et droits autres que ceux afférents aux experts et aux interprètes. Ces frais et droits seront à la charge de la Partie qui a désigné l'autorité qui a fait la demande d'assistance.

2. La personne concernée ne peut être tenue de payer, en liaison avec les démarches entreprises pour son compte sur le territoire d'une autre Partie, des frais et droits autres que ceux exigibles des personnes résidant sur le territoire de cette Partie.

3. Les autres modalités relatives à l'assistance concernant notamment les formes et procédures ainsi que les langues à utiliser seront établies directement entre les Parties concernées.



Chapitre V - Comité consultatif 

 Composition du Comité 


Art. 18.

1. Un Comité consultatif est constitué après l'entrée en vigueur de la présente Convention.

2. Toute Partie désigne un représentant et un suppléant à ce Comité. Tout État membre du Conseil de l'Europe qui n'est pas Partie à la Convention a le droit de se faire représenter au Comité par un observateur.

3. Le Comité consultatif peut, par une décision prise à l'unanimité, inviter tout État non membre du Conseil de l'Europe qui n'est pas Partie à la Convention à se faire représenter par un observateur à l'une de ses réunions.



 Fonctions du Comité 


Art. 19.

Le Comité consultatif:


a) peut faire des propositions en vue de faciliter ou d'améliorer l'application de la Convention;


b) peut faire des propositions d'amendement à la présente Convention conformément à l'article 21;


c) formule un avis sur toute proposition d'amendement à la présente Convention qui lui est soumis conformément à l'article 21, paragraphe 3;


d) peut, à la demande d'une Partie, exprimer un avis sur toute question relative à l'application de la présente Convention.



 Procédure 


Art. 20.

1. Le Comité consultatif est convoqué par la Secrétaire général du Conseil de l'Europe. Il tient sa première réunion dans les douze mois qui suivent l'entrée en vigueur de la présente Convention. Il se réunit par la suite au moins une fois tous les deux ans et, en tout cas, chaque fois qu'un tiers des représentants des Parties demande sa convocation.

2. La majorité des représentants des Parties constitue le quorum nécessaire pour tenir une réunin du Comité consultatif.

3. À l'issue de chacune de ses réunions, le Comité consultatif soumet au Comité des Ministres du Conseil de l'Europe un rapport sur ses travaux et sur le fonctionnement de la Convention.

4. Sous réserve des dispositions de la présente Convention, le Comité consultatif établit son règlement intérieur.



Chapitre VI - Amendements 

 Amendements 


Art. 21.

1. Des amendements à la présente Convention peuvent être proposés par une Partie, par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe ou par le Comité consultatif.

2. Toute proposition d'amendement est communiquée par le Secrétaire général du Conseil de l'Europe aux États membres du Conseil de l'Europe et à chaque État non membre qui a adhéré ou a été invité à adhérer à la présente Convention conformément aux dispositions de l'article 23.

3. En outre, tout amendement proposé par une Partie ou par le Comité des Ministres est communiqé au Comité consultatif qui soumet au Comité des Ministres son avis sur l'amendement proposé.

4. Le Comité des Ministres examine l'amendement proposé et tout avis soumis par le Comité consultatif et peut approuver l'amendement.

5. Le texte de tout amendement approuvé par le Comité des Ministres conformément au paragraphe 4 du présent article est transmis aux Parties pour acceptation.

6. Tout amendement approuvé conformément au paragraphe 4 du présent article entrera en vigueur le trentième jour après que toutes les Parties auront informé le Secrétaire général qu'elles l'ont accepté.



Chapitre VII - Clauses finales 

 Entrée en vigueur 


Art. 22.

1. La présente Convention est ouverte à la signature des États membres du Conseil de l'Europe. Elle sera soumise à ratification, acceptation ou approbation. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés près le Secrétaire général du Conseil de l'Europe.

2. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois après la date à laquelle cinq États membres du Conseil de l'Europe auront exprimé leur consentement à être liés par la Convention conformément aux dispositions du paragraphe précédent.

3. Pour tout État membre qui exprimera ultérieurement son consentement à être lié par la Convention, celle-ci entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois après la date de dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation.



 Adhésion d'État non membres 


Art. 23.

1. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe poura inviter tout État non membre du Conseil de l'Europe à adhérer à la présente Convention par une décision prise à la majorité prévue à l'article 20.d du Statut du Conseil de l'Europe et à l'unanimité des représentants des États contractants ayant le droit de siéger au Comité.

2. Pour tout État adhérant, la Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois après la date du dépôt de l'instrument d'adhésion près le Secrétaire général du Conseil de l'Europe.



 Clause territoriale 


Art. 24.

1. Tout État peut, au moment de la signature ou au moment du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, désigner le ou les territoires auxquels s'appliquera la présente Convention.

2. Tout État peut, à tout autre moment par la suite, par une déclaration adressée au Secrétaire général du Conseil de l'Europe, étendre l'application de la présente Convention à tout autre territoire désigné dans la déclaration. La Convention entrera en vigueur à l'égard de ce territoire le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois après la date de réception de la déclaration par le Secrétaire général.

3. Toute déclaration faite en vertu des deux paragraphes précédents pourra être retirée, en ce qui concerne tout territoire désigné dans cette déclaration, par notification adressée au Secrétaire général. Le retrait prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de six mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire général.



 Réserves 


Art. 25.

Aucune réserve n'est admise aux dispositions de la présente Convention.



 Dénonciation 


Art. 26.

1. Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la présente Convention en adressant une notification au Secrétaire général du Conseil de l'Europe.

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de six mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire général.



 Notifications 


Art. 27.

Le Secrétaire général du Conseil de l'Europe notifiera aux États membres du Conseil et à tout État ayant adhéré à la présente Convention:


a) toute signature;


b) le dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion;


c) toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention conformément à ses articles 22, 23 et 24;


d) tout autre acte, notification ou communication ayant trait à la présente Convention.










Protocole additionnel du 8 novembre 2001 à la Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, concernant les autorités de contrôle et les flux transfrontières de données 


[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – Ce texte n'a pas étè approuvé par la Belgique


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – La Directive 95/46/CE et la LVP satisfont à ces exigences

(Extrait)


Art. 1er. Autorités de contrôle

1. Chaque Partie prévoit qu'une ou plusieurs autorités sont chargées de veiller au respect des mesures donnant effet, dans son droit interne, aux principes énoncés dans les chapitres II et III de la Convention et dans le présent Protocole.

2. a. À cet effet, ces autorités disposent notamment de pouvoirs d'investigation et d'intervention, ainsi que de celui d'ester en justice ou de porter à la connaissance de l'autorité judiciaire compétente des violations aux dispositions du droit interne donnant effet aux principes visés au paragraphe 1 de l’article 1 du présent Protocole;


b. chaque autorité de contrôle peut être saisie par toute personne d'une demande relative à la protection de ses droits et libertés fondamentales à l'égard des traitements de données à caractère personnel relevant de sa compétence.

3. Les autorités de contrôle exercent leurs fonctions en toute indépendance.

4. Les décisions des autorités de contrôle faisant grief peuvent faire l’objet d’un recours juridictionnel.

5. Conformément aux dispositions du chapitre IV et sans préjudice des dispositions de l'article 13 de la Convention, les autorités de contrôle coopèrent entre elles dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de leurs missions, notamment en échangeant toute information utile.




Art. 2. Flux transfrontières de données à caractère personnel vers un destinataire n'étant pas soumis à la juridiction d’une Partie à la Convention

1. Chaque Partie prévoit que le transfert de données à caractère personnel vers un destinataire soumis à la juridiction d’un État ou d’une organisation qui n’est pas partie à la Convention ne peut être effectué que si cet État ou cette organisation assure un niveau de protection adéquat pour le transfert considéré.

2. Par dérogation au paragraphe 1 de l’article 2 du présent Protocole, chaque Partie peut autoriser un transfert de données à caractère personnel:


a. si le droit interne le prévoit:

– pour des intérêts spécifiques de la personne concernée; ou

– lorsque des intérêts légitimes prévalent, en particulier des intérêts publics importants; ou


b. si des garanties pouvant notamment résulter de clauses contractuelles sont fournies par la personne responsable du transfert, et sont jugées suffisantes par les autorités compétentes, conformément au droit interne.









Recommandation n° R (87) 15 du Comité des Ministres du 17 septembre 1987 aux États membres visant à réglementer l'utilisation de données à caractère personnel dans le secteur de la police  

(Adoptée par le Comité des Ministres le 17 septembre 1987, lors de la 410e réunion des Délégués des Ministres)









Recommandation CM/Rec(2010)13 du 23 novembre 2010 du Comité des Ministres aux États membres sur la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel dans le cadre du profilage  (adoptée par le comité des Ministres 23 novembre 2010, lors de la 1099e réunion des délégués des Ministres) 


[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. Lors de l'adoption de cette recommandation:
– en application de l'article 10.2.c du Règlement intérieur des Délégués des Ministres, la Déléguée du Royaume-Uni a réservé le droit de son Gouvernement de s'y conformer ou non.







1.3. Capita Selecta


Convention du 4 avril 1997 – Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine (Convention d'Oviedo)

Conv. du 23 novembre 2001 – Cybercriminalité

Prot. add. du 25 janvier 2005 – Recherche biomédicale

Prot. add. du 27 novembre 2008 – Tests génétiques à des fins médicales

Conv. du 18 juin 2009 – Accès aux documents publics




Convention du 4 avril 1997 pour la protection des droits de l'homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine: Convention sur les Droits de l'Homme et la biomédecine, Oviedo 


[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. Pas approuvé par la Belgique








Convention du Conseil de l'Europe du 23 novembre 2001 sur la cybercriminalité, faite à Budapest 


[image: Note d'entrée en vigueur] 1. – La présente convention a été approuvée par la loi du 3 août 2012 (Mon. 21 novembre 2012, p. 69092).


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Note: Budapest







Protocole additionnel du 25 janvier 2005 à la Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine, relatif à la recherche biomédicale 





Protocole additionnel du 27 novembre 2008 à la Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine relatif aux tests génétiques à des fins médicales 






Convention du 18 juin 2009 du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics 


[image: Note régionale] 1. – En ce qui concerne la Région flamande, la présente Convention a été approuvée par le Décr./N. du 22 février 2013 (Mon. 15 mars 2013, p. 15901). 
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2.1. Traités de base


Traité du 7 février 1992 – Traité sur l'Union européenne, version consolidée (extrait art. 6 (ex-article 6 TUE), 39)

Traité du 25 mars 1957 – Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, version consolidée (extrait art. 16 (ex-article 286 TCE))

Charte du 12 décembre 2007 – Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (extrait art. 6–8)





Traité du 7 février 1992 sur l'Union européenne – Version consolidée (J.O. C 1159 mai 2008)


(Extrait)


Art. 6 (ex-article 6 TUE).

1. L'Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000, telle qu'adaptée le 12 décembre 2007 à Strasbourg, laquelle a la même valeur juridique que les traités.

Les dispositions de la Charte n'étendent en aucune manière les compétences de l'Union telles que définies dans les traités.

Les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte sont interprétés conformément aux dispositions générales du titre VII de la Charte régissant l'interprétation et l'application de celle-ci et en prenant dûment en considération les explications visées dans la Charte, qui indiquent les sources de ces dispositions.

2. L'Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Cette adhésion ne modifie pas les compétences de l'Union telles qu'elles sont définies dans les traités.

 
				[image: Appel de note]1


3. Les droits fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et tels qu'ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États membres, font partie du droit de l'Union en tant que principes généraux.


[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – Voy. le Prot. n° 8 relatif à l'article 6, paragraphe 2, du Traité sur l'Union européenne sur l'adhésion de l'Union à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.





Art. 39.

Conformément à l'article 16 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et par dérogation à son paragraphe 2, le Conseil adopte une décision fixant les règles relatives à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les États membres dans l'exercice d'activités qui relèvent du champ d'application du présent chapitre, et à la libre circulation de ces données. Le respect de ces règles est soumis au contrôle d'autorités indépendantes.










Traité du 25 mars 1957 sur le fonctionnement de l'Union européenne. Version consolidée (J.O. C 1159 mai 2008)



[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – Voy. la table de concordance annexée au présent traité.


[image: Note d'entrée en vigueur] 2. – Cette version est entrée en vigueur le 1er décembre 2009.

(Extrait)

Première partie - Les principes 

Titre II - Dispositions d'application générale 


Art. 16 (ex-article 286 TCE).

1. Toute personne a droit à la protection des données à caractère personnel la concernant.

2. Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, fixent les règles relatives à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l'Union, ainsi que par les États membres dans l'exercice d'activités qui relèvent du champ d'application du droit de l'Union, et à la libre circulation de ces données. Le respect de ces règles est soumis au contrôle d'autorités indépendantes.

Les règles adoptées sur la base du présent article sont sans préjudice des règles spécifiques prévues à l'article 39 du traité sur l'Union européenne.










Charte du 12 décembre 2007 des droits fondamentaux de l'Union européenne (J.O. C 30314 décembre 2007)



[image: Note de jurisprudence] 1. – Voy. Cour de justice 26 février 2013 Akerberg Fransson C-617/10 commenté par J.F. Akandji-Kombé, J.T.D.E. 2013, p. 184.


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Voy. art. 6 Traité du 13 décembre 2007 sur l'Union européenne (J.O. C 1159 mai 2008),  rubrique «II. Actes européens, 2. Union européenne, 2.1. Traités de base», ci-avant



[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. – Voy. Traité du 13 décembre 2007 sur le fonctionnement de l'Union européenne (J.O. C 1159 mai 2008),  rubrique «II. Actes européens, 2. Union européenne, 2.1. Traités de base», ci-avant



[image: Note de renvoi interne ou externe] 4. – Voy.Prot. n° 30 du 13 décembre 2007 sur l'application de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne à la Pologne et au Royaume-Uni (J.O. C 1159 mai 2008)

(Extrait)

Titre II - Libertés 


Art. 6. Droit à la liberté et à la sûreté

Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté.




Art. 7. Respect de la vie privée et familiale

Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de ses communications.




Art. 8. Protection des données à caractère personnel

1. Toute personne a droit à la protection des données à caractère personnel la concernant.

2. Ces données doivent être traitées loyalement, à des fins déterminées et sur la base du consentement de la personne concernée ou en vertu d'un autre fondement légitime prévu par la loi. Toute personne a le droit d'accéder aux données collectées la concernant et d'en obtenir la rectification.

 
				[image: Appel de note]1


3. Le respect de ces règles est soumis au contrôle d'une autorité indépendante.


[image: Note de jurisprudence] 1. – L’article 12, sous a), de la directive 95/46 [du 24 octobre 1995] et l’article 8, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doivent être interprétés en ce sens que le demandeur d’un titre de séjour dispose d’un droit d’accès à l’ensemble des données à caractère personnel le concernant qui font l’objet d’un traitement par les autorités administratives nationales au sens de l’article 2, sous b), de cette directive. Pour qu’il soit satisfait à ce droit, il suffit que ce demandeur soit mis en possession d’un aperçu complet de ces données sous une forme intelligible, c’est-à-dire une forme permettant à ce demandeur de prendre connaissance desdites données et de vérifier que ces dernières sont exactes et traitées de manière conforme à cette directive, afin que ledit demandeur puisse, le cas échéant, exercer les droits qui lui sont conférés par ladite directive (Cour de Justice 17 juillet 2014, C 141/12 et C 372/12, YS / Minister voor Immigratie, Integratie en Asiel)










2.2. Protection des données


Dir. 95/46/CE Parl. eur. et Cons. du 24 octobre 1995 – Données à caractère personnel, protection, libre circulation

Règl. (CE) no 45/2001 Parl. eur. et Cons. du 18 décembre 2000 – Protection de la vie privée, données à caractère personnel, traitement et circulation (extrait art. 1er)

Règl. (CE) no 1049/2001  Parl. eur. et Cons. du 30 mai 2001 – Accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission (extrait art. 1er)

Dir. 2002/58/CE Parl. eur. et Cons. du 12 juillet 2002 – Vie privée et communications électroniques (extrait art. 1er–13)

Dir. 2006/24/CE Parl. eur. et Cons. du 15 mars 2006 – Services de communications électroniques accessibles au public ou réseaux publics de communications, conservation de données générées ou traitées (extrait art. 1er–17)




Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (J.O. L 28123 novembre 1995)



[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – Voy. Conv. du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, faite à Strasbourg, approuvée par la loi du 17 juin 1991. (Mon. 30 décembre 1993),  rubrique «II. Actes européens, 1. Conseil de l'Europe, 1.2. Protection des données», ci-avant



[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Voy. L. du  8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère personnel. (Mon. 18 mars 1993)


[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. –  Voy. L. du 11 décembre 1998 Loi transposant la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement de données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (Mon. 3 février 1999)


[image: Note de renvoi interne ou externe] 4. – En révision. Voir http://ec.europa.eu/justice/newsroom/data-protection/news/120125_en.htm



[image: Note de jurisprudence] 5. – Les dispositions communautaires sur le traitement des données personnelles doivent être interprétées à la lumière des droits fondamentaux tels qu’ils résultent de la C.E.D.H. et des traditions constitutionnelles communes des États membres. – C.J.C.E. 20 mai 2003, J.T.D.E. p. 278.


[image: Note de jurisprudence] 6. – Les directives:
– 2000/31/CE du 8 juin 2000, relative à certains aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur («directive sur le commerce électronique»);
– 2001/29/CE du 22 mai 2001, sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information;
– 2004/48/CE du 29 avril 2004, relative au respect des droits de propriété intellectuelle;
– 95/46/CE du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et
– 2002/58/CE du 12 juillet 2002, concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (directive vie privée et communications électroniques), lues ensemble et interprétées au regard des exigences résultant de la protection des droits fondamentaux applicables, doivent être interprétées en ce sens qu’elles s’opposent à une injonction faite à un fournisseur d’accès à Internet de mettre en place un système de filtrage
– de toutes les communications électroniques transitant par ses services, notamment par l’emploi de logiciels «peer-to-peer»;
– qui s’applique indistinctement à l’égard de toute sa clientèle;
– à titre préventif;
– à ses frais exclusifs, et
– sans limitation dans le temps,
capable d’identifier sur le réseau de ce fournisseur la circulation de fichiers électroniques contenant une œuvre musicale, cinématographique ou audiovisuelle sur laquelle le demandeur prétend détenir des droits de propriété intellectuelle, en vue de bloquer le transfert de fichiers dont l’échange porte atteinte au droit d’auteur. (Cour de justice 24 novembre 2011, Scarlet Extended, C 70/10)


LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 100 A,

vu la proposition de la Commission (1)
,

vu l'avis du Comité économique et social (2)
,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 189 B du traité (3)
,

(1) considérant que les objectifs de la Communauté, énoncés dans le traité, tel que modifié par le traité sur l'Union européenne, consistent à réaliser une union sans cesse plus étroite entre les peuples européens, à établir des relations plus étroites entre les États que la Communauté réunit, à assurer par une action commune le progrès économique et social en éliminant les barrières qui divisent l'Europe, à promouvoir l'amélioration constante des conditions de vie de ses peuples, à préserver et conforter la paix et la liberté, et à promouvoir la démocratie en se fondant sur les droits fondamentaux reconnus dans les constitutions et les lois des États membres, ainsi que dans la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales;

(2) considérant que les systèmes de traitement de données sont au service de l'homme; qu'ils doivent, quelle que soit la nationalité ou la résidence des personnes physiques, respecter les libertés et droits fondamentaux de ces personnes, notamment la vie privée, et contribuer au progrès économique et social, au développement des échanges ainsi qu'au bien-être des individus;

(3) considérant que l'établissement et le fonctionnement du marché intérieur dans lequel, conformément à l'article 7 A du traité, la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée, nécessitent non seulement que des données à caractère personnel puissent circuler librement d'un État membre à l'autre, mais également que les droits fondamentaux des personnes soient sauvegardés;

(4) considérant que, dans la Communauté, il est fait de plus en plus fréquemment appel au traitement de données à caractère personnel dans les divers domaines de l'activité économique et sociale; que les progrès des technologies de l'information facilitent considérablement le traitement et l'échange de ces données;

(5) considérant que l'intégration économique et sociale résultant de l'établissement et du fonctionnement du marché intérieur au sens de l'article 7 A du traité va nécessairement entraîner une augmentation sensible des flux transfrontaliers de données à caractère personnel entre tous les acteurs de la vie économique et sociale des États membres, que ces acteurs soient privés ou publics; que l'échange de données à caractère personnel entre des entreprises établies dans des États membres différents est appelé à se développer; que les administrations des États membres sont appelées, en application du droit communautaire, à collaborer et à échanger entre elles des données à caractère personnel afin de pouvoir accomplir leur mission ou exécuter des tâches pour le compte d'une administration d'un autre État membre, dans le cadre de l'espace sans frontières que constitue le marché intérieur;

(6) considérant, en outre, que le renforcement de la coopération scientifique et technique ainsi que la mise en place coordonnée de nouveaux réseaux de télécommunications dans la Communauté nécessitent et facilitent la circulation transfrontalière de données à caractère personnel;

(7) considérant que les différences entre États membres quant au niveau de protection des droits et libertés des personnes, notamment du droit à la vie privée, à l'égard des traitements de données à caractère personnel peuvent empêcher la transmission de ces données du territoire d'un État membre à celui d'un autre État membre; que ces différences peuvent dès lors constituer un obstacle à l'exercice d'une série d'activités économiques à l'échelle communautaire, fausser la concurrence et empêcher les administrations de s'acquitter des responsabilités qui leur incombent en vertu du droit communautaire; que ces différences de niveau de protection résultent de la disparité des dispositions nationales législatives, réglementaires et administratives;

(8) considérant que, pour éliminer les obstacles à la circulation des données à caractère personnel, le niveau de protection des droits et libertés des personnes à l'égard du traitement de ces données doit être équivalent dans tous les États membres; que cet objectif, fondamental pour le marché intérieur, ne peut pas être atteint par la seule action des États membres, compte tenu en particulier de l'ampleur des divergences qui existent actuellement entre les législations nationales applicables en la matière et de la nécessité de coordonner les législations des États membres pour que le flux transfrontalier de données à caractère personnel soit réglementé d'une manière cohérente et conforme à l'objectif du marché intérieur au sens de l'article 7 A du traité; qu'une intervention de la Communauté visant à un rapprochement des législations est donc nécessaire;

(9) considérant que, du fait de la protection équivalente résultant du rapprochement des législations nationales, les États membres ne pourront plus faire obstacle à la libre circulation entre eux de données à caractère personnel pour des raisons relatives à la protection des droits et libertés des personnes, notamment du droit à la vie privée; que les États membres disposeront d'une marge de manœuvre qui, dans le contexte de la mise en œuvre de la directive, pourra être utilisée par les partenaires économiques et sociaux; qu'ils pourront donc préciser, dans leur législation nationale, les conditions générales de licéité du traitement des données; que, ce faisant, les États membres s'efforceront d'améliorer la protection assurée actuellement par leur législation; que, dans les limites de cette marge de manœuvre et conformément au droit communautaire, des disparités pourront se produire dans la mise en œuvre de la directive et que cela pourra avoir des incidences sur la circulation des données tant à l'intérieur d'un État membre que dans la Communauté;

(10) considérant que l'objet des législations nationales relatives au traitement des données à caractère personnel est d'assurer le respect des droits et libertés fondamentaux, notamment du droit à la vie privée reconnu également dans l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et dans les principes généraux du droit communautaire; que, pour cette raison, le rapprochement de ces législations ne doit pas conduire à affaiblir la protection qu'elles assurent mais doit, au contraire, avoir pour objectif de garantir un niveau élevé de protection dans la Communauté;

(11) considérant que les principes de la protection des droits et des libertés des personnes, notamment du droit à la vie privée, contenus dans la présente directive précisent et amplifient ceux qui sont contenus dans la Convention, du 28 janvier 1981, du Conseil de l'Europe pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel;

(12) considérant que les principes de la protection doivent s'appliquer à tout traitement de données à caractère personnel dès lors que les activités du responsable du traitement relèvent du champ d'application du droit communautaire; que doit être exclu le traitement de données effectué par une personne physique dans l'exercice d'activités exclusivement personnelles ou domestiques, telles la correspondance et la tenue de répertoires d'adresses;

(13) considérant que les activités visées aux titres V et VI du traité sur l'Union européenne concernant la sécurité publique, la défense, la sûreté de l'État ou les activités de l'État dans le domaine pénal ne relèvent pas du champ d'application du droit communautaire, sans préjudice des obligations incombant aux États membres au titre de l'article 56 paragraphe 2 et des articles 57 et 100 A du traité; que le traitement de données à caractère personnel qui est nécessaire à la sauvegarde du bien-être économique de l'État ne relève pas de la présente directive lorsque ce traitement est lié à des questions de sûreté de l'État;

(14) considérant que, compte tenu de l'importance du développement en cours, dans le cadre de la société de l'information, des techniques pour capter, transmettre, manipuler, enregistrer, conserver ou communiquer les données constituées par des sons et des images, relatives aux personnes physiques, la présente directive est appelée à s'appliquer aux traitements portant sur ces données;

(15) considérant que les traitements portant sur de telles données ne sont couverts par la présente directive que s'ils sont automatisés ou si les données sur lesquelles ils portent sont contenues ou sont destinées à être contenues dans un fichier structuré selon des critères spécifiques relatifs aux personnes, afin de permettre un accès aisé aux données à caractère personnel en cause;

(16) considérant que les traitements des données constituées par des sons et des images, tels que ceux de vidéo-surveillance, ne relèvent pas du champ d'application de la présente directive s'ils sont mis en œuvre à des fins de sécurité publique, de défense, de sûreté de l'État ou pour l'exercice des activités de l'État relatives à des domaines du droit pénal ou pour l'exercice d'autres activités qui ne relèvent pas du champ d'application du droit communautaire;

(17) considérant que, pour ce qui est des traitements de sons et d'images mis en œuvre à des fins de journalisme ou d'expression littéraire ou artistique, notamment dans le domaine audiovisuel, les principes de la directive s'appliquent d'une manière restreinte selon les dispositions prévues à l'article 9;

(18) considérant qu'il est nécessaire, afin d'éviter qu'une personne soit exclue de la protection qui lui est garantie en vertu de la présente directive, que tout traitement de données à caractère personnel effectué dans la Communauté respecte la législation de l'un des États membres; que, à cet égard, il est opportun de soumettre les traitements de données effectués par toute personne opérant sous l'autorité du responsable du traitement établi dans un État membre à l'application de la législation de cet État;

(19) considérant que l'établissement sur le territoire d'un État membre suppose l'exercice effectif et réel d'une activité au moyen d'une installation stable; que la forme juridique retenue pour un tel établissement, qu'il s'agisse d'une simple succursale ou d'une filiale ayant la personnalité juridique, n'est pas déterminante à cet égard; que, lorsqu'un même responsable est établi sur le territoire de plusieurs États membres, en particulier par le biais d'une filiale, il doit s'assurer, notamment en vue d'éviter tout contournement, que chacun des établissements remplit les obligations prévues par le droit national applicable aux activités de chacun d'eux;

(20) considérant que l'établissement, dans un pays tiers, du responsable du traitement de données ne doit pas faire obstacle à la protection des personnes prévue par la présente directive; que, dans ce cas, il convient de soumettre les traitements de données effectués à la loi de l'État membre dans lequel des moyens utilisés pour le traitement de données en cause sont localisés et de prendre des garanties pour que les droits et obligations prévus par la présente directive soient effectivement respectés;

(21) considérant que la présente directive ne préjuge pas des règles de territorialité applicables en matière de droit pénal;

(22) considérant que les États membres préciseront dans leur législation ou lors de la mise en œuvre des dispositions prises en application de la présente directive les conditions générales dans lesquelles le traitement de données est licite; que, en particulier, l'article 5, en liaison avec les articles 7 et 8, permet aux États membres de prévoir, indépendamment des règles générales, des conditions particulières pour les traitements de données dans des secteurs spécifiques et pour les différentes catégories de données visées à l'article 8;

(23) considérant que les États membres sont habilités à assurer la mise en œuvre de la protection des personnes, tant par une loi générale relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel que par des lois sectorielles telles que celles relatives par exemple aux instituts de statistiques;

(24) considérant que les législations relatives à la protection des personnes morales à l'égard du traitement des données qui les concernent ne sont pas affectées par la présente directive;

(25) considérant que les principes de la protection doivent trouver leur expression, d'une part, dans les obligations mises à la charge des personnes, autorités publiques, entreprises, agences ou autres organismes qui traitent des données, ces obligations concernant en particulier la qualité des données, la sécurité technique, la notification à l'autorité de contrôle, les circonstances dans lesquelles le traitement peut être effectué, et, d'autre part, dans les droits donnés aux personnes dont les données font l'objet d'un traitement d'être informées sur celui-ci, de pouvoir accéder aux données, de pouvoir demander leur rectification, voire de s'opposer au traitement dans certaines circonstances;

(26) considérant que les principes de la protection doivent s'appliquer à toute information concernant une personne identifiée ou identifiable; que, pour déterminer si une personne est identifiable, il convient de considérer l'ensemble des moyens susceptibles d'être raisonnablement mis en œuvre, soit par le responsable du traitement, soit par une autre personne, pour identifier ladite personne; que les principes de la protection ne s'appliquent pas aux données rendues anonymes d'une manière telle que la personne concernée n'est plus identifiable; que les codes de conduite au sens de l'article 27 peuvent être un instrument utile pour fournir des indications sur les moyens par lesquels les données peuvent être rendues anonymes et conservées sous une forme ne permettant plus l'identification de la personne concernée;

(27) considérant que la protection des personnes doit s'appliquer aussi bien au traitement de données automatisé qu'au traitement manuel; que le champ de cette protection ne doit pas en effet dépendre des techniques utilisées, sauf à créer de graves risques de détournement; que, toutefois, s'agissant du traitement manuel, la présente directive ne couvre que les fichiers et ne s'applique pas aux dossiers non structurés; que, en particulier, le contenu d'un fichier doit être structuré selon des critères déterminés relatifs aux personnes permettant un accès facile aux données à caractère personnel; que, conformément à la définition figurant à l'article 2 point c), les différents critères permettant de déterminer les éléments d'un ensemble structuré de données à caractère personnel et les différents critères régissant l'accès à cet ensemble de données peuvent être définis par chaque État membre; que les dossiers ou ensembles de dossiers, de même que leurs couvertures, qui ne sont pas structurés selon des critères déterminés n'entrent en aucun cas dans le champ d'application de la présente directive;

(28) considérant que tout traitement de données à caractère personnel doit être effectué licitement et loyalement à l'égard des personnes concernées; qu'il doit, en particulier, porter sur des données adéquates, pertinentes et non excessives au regard des finalités poursuivies; que ces finalités doivent être explicites et légitimes et doivent être déterminées lors de la collecte des données; que les finalités des traitements ultérieurs à la collecte ne peuvent pas être incompatibles avec les finalités telles que spécifiées à l'origine;

(29) considérant que le traitement ultérieur de données à caractère personnel à des fins historiques, statistiques ou scientifiques n'est pas considéré en général comme incompatible avec les finalités pour lesquelles les données ont été auparavant collectées, dans la mesure où les États membres prévoient des garanties appropriées; que ces garanties doivent notamment empêcher l'utilisation des données à l'appui de mesures ou de décisions prises à l'encontre d'une personne;

(30) considérant que, pour être licite, un traitement de données à caractère personnel doit en outre être fondé sur le consentement de la personne concernée ou être nécessaire à la conclusion ou à l'exécution d'un contrat liant la personne concernée, ou au respect d'une obligation légale, ou à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique, ou encore à la réalisation d'un intérêt légitime d'une personne à condition que ne prévalent pas l'intérêt ou les droits et libertés de la personne concernée; que, en particulier, en vue d'assurer l'équilibre des intérêts en cause, tout en garantissant une concurrence effective, les États membres peuvent préciser les conditions dans lesquelles des données à caractère personnel peuvent être utilisées et communiquées à des tiers dans le cadre d'activités légitimes de gestion courante des entreprises et autres organismes; que, de même, ils peuvent préciser les conditions dans lesquelles la communication à des tiers de données à caractère personnel peut être effectuée à des fins de prospection commerciale, ou de prospection faite par une association à but caritatif ou par d'autres associations ou fondations, par exemple à caractère politique, dans le respect de dispositions visant à permettre aux personnes concernées de s'opposer sans devoir indiquer leurs motifs et sans frais au traitement des données les concernant;

(31) considérant qu'un traitement de données à caractère personnel doit être également considéré comme licite lorsqu'il est effectué en vue de protéger un intérêt essentiel à la vie de la personne concernée;

(32) considérant qu'il appartient aux législations nationales de déterminer si le responsable du traitement investi d'une mission d'intérêt public ou d'une mission relevant de l'exercice de l'autorité publique doit être une administration publique ou une autre personne soumise au droit public ou au droit privé, telle qu'une association professionnelle;

(33) considérant que les données qui sont susceptibles par leur nature de porter atteinte aux libertés fondamentales ou à la vie privée ne devraient pas faire l'objet d'un traitement, sauf consentement explicite de la personne concernée; que, cependant, des dérogations à cette interdiction doivent être expressément prévues pour répondre à des besoins spécifiques, en particulier lorsque le traitement de ces données est mis en œuvre à certaines fins relatives à la santé par des personnes soumises à une obligation de secret professionnel ou pour la réalisation d'activités légitimes par certaines associations ou fondations dont l'objet est de permettre l'exercice de libertés fondamentales;

(34) considérant que les États membres doivent également être autorisés à déroger à l'interdiction de traiter des catégories de données sensibles lorsqu'un motif d'intérêt public important le justifie dans des domaines tels que la santé publique et la protection sociale - particulièrement afin d'assurer la qualité et la rentabilité en ce qui concerne les procédures utilisées pour régler les demandes de prestations et de services dans le régime d'assurance maladie - et tels que la recherche scientifique et les statistiques publiques; qu'il leur incombe, toutefois, de prévoir les garanties appropriées et spécifiques aux fins de protéger les droits fondamentaux et la vie privée des personnes;

(35) considérant, en outre, que le traitement de données à caractère personnel par des autorités publiques pour la réalisation de fins prévues par le droit constitutionnel ou le droit international public, au profit d'associations à caractère religieux officiellement reconnues, est mis en œuvre pour un motif d'intérêt public important;

(36) considérant que, si, dans le cadre d'activités liées à des élections, le fonctionnement du système démocratique suppose, dans certains États membres, que les partis politiques collectent des données relatives aux opinions politiques des personnes, le traitement de telles données peut être autorisé en raison de l'intérêt public important, à condition que des garanties appropriées soient prévues;

(37) considérant que le traitement de données à caractère personnel à des fins de journalisme ou d'expression artistique ou littéraire, notamment dans le domaine audiovisuel, doit bénéficier de dérogations ou de limitations de certaines dispositions de la présente directive dans la mesure où elles sont nécessaires à la conciliation des droits fondamentaux de la personne avec la liberté d'expression, et notamment la liberté de recevoir ou de communiquer des informations, telle que garantie notamment à l'article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales; qu'il incombe donc aux États membres, aux fins de la pondération entre les droits fondamentaux, de prévoir les dérogations et limitations nécessaires en ce qui concerne les mesures générales relatives à la légalité du traitement des données, les mesures relatives au transfert des données vers des pays tiers ainsi que les compétences des autorités de contrôle, sans qu'il y ait lieu toutefois de prévoir des dérogations aux mesures visant à garantir la sécurité du traitement; qu'il conviendrait également de conférer au moins à l'autorité de contrôle compétente en la matière certaines compétences a posteriori, consistant par exemple à publier périodiquement un rapport ou à saisir les autorités judiciaires;

(38) considérant que le traitement loyal des données suppose que les personnes concernées puissent connaître l'existence des traitements et bénéficier, lorsque des données sont collectées auprès d'elles, d'une information effective et complète au regard des circonstances de cette collecte;

(39) considérant que certains traitements portent sur des données que le responsable n'a pas collectées directement auprès de la personne concernée; que, par ailleurs, des données peuvent être légitimement communiquées à un tiers, alors même que cette communication n'avait pas été prévue lors de la collecte des données auprès de la personne concernée; que, dans toutes ces hypothèses, l'information de la personne concernée doit se faire au moment de l'enregistrement des données ou, au plus tard, lorsque les données sont communiquées pour la première fois à un tiers;

(40) considérant que, cependant, il n'est pas nécessaire d'imposer cette obligation si la personne concernée est déjà informée; que, en outre, cette obligation n'est pas prévue si cet enregistrement ou cette communication sont expressément prévus par la loi ou si l'information de la personne concernée se révèle impossible ou implique des efforts disproportionnés, ce qui peut être le cas pour des traitements à des fins historiques, statistiques ou scientifiques; que, à cet égard, peuvent être pris en considération le nombre de personnes concernées, l'ancienneté des données, ainsi que les mesures compensatrices qui peuvent être prises;

(41) considérant que toute personne doit pouvoir bénéficier du droit d'accès aux données la concernant qui font l'objet d'un traitement, afin de s'assurer notamment de leur exactitude et de la licéité de leur traitement; que, pour les mêmes raisons, toute personne doit en outre avoir le droit de connaître la logique qui sous-tend le traitement automatisé des données la concernant, au moins dans le cas des décisions automatisées visées à l'article 15 paragraphe 1; que ce droit ne doit pas porter atteinte au secret des affaires ni à la propriété intellectuelle, notamment au droit d'auteur protégeant le logiciel; que cela ne doit toutefois pas aboutir au refus de toute information de la personne concernée;

(42) considérant que les États membres peuvent, dans l'intérêt de la personne concernée ou en vue de protéger les droits et libertés d'autrui, limiter les droits d'accès et d'information; qu'ils peuvent, par exemple, préciser que l'accès aux données à caractère médical ne peut être obtenu que par l'intermédiaire d'un professionnel de la santé;

(43) considérant que des restrictions aux droits d'accès et d'information, ainsi qu'à certaines obligations mises à la charge du responsable du traitement de données, peuvent également être prévues par les États membres dans la mesure où elles sont nécessaires à la sauvegarde, par exemple, de la sûreté de l'État, de la défense, de la sécurité publique, d'un intérêt économique ou financier important d'un État membre ou de l'Union européenne, ainsi qu'à la recherche et à la poursuite d'infractions pénales ou de manquements à la déontologie des professions réglementées; qu'il convient d'énumérer, au titre des exceptions et limitations, les missions de contrôle, d'inspection ou de réglementation nécessaires dans les trois derniers domaines précités concernant la sécurité publique, l'intérêt économique ou financier et la répression pénale; que cette énumération de missions concernant ces trois domaines n'affecte pas la légitimité d'exceptions et de restrictions pour des raisons de sûreté de l'État et de défense;

(44) considérant que les États membres peuvent être amenés, en vertu de dispositions du droit communautaire, à déroger aux dispositions de la présente directive concernant le droit d'accès, l'information des personnes et la qualité des données, afin de sauvegarder certaines finalités parmi celles visées ci-dessus;

(45) considérant que, dans le cas où des données pourraient faire l'objet d'un traitement licite sur le fondement d'un intérêt public, de l'exercice de l'autorité publique ou de l'intérêt légitime d'une personne, toute personne concernée devrait, toutefois, avoir le droit de s'opposer, pour des raisons prépondérantes et légitimes tenant à sa situation particulière, à ce que les données la concernant fassent l'objet d'un traitement; que les États membres ont, néanmoins, la possibilité de prévoir des dispositions nationales contraires;

(46) considérant que la protection des droits et libertés des personnes concernées à l'égard du traitement de données à caractère personnel exige que des mesures techniques et d'organisation appropriées soient prises tant au moment de la conception qu'à celui de la mise en œuvre du traitement, en vue d'assurer en particulier la sécurité et d'empêcher ainsi tout traitement non autorisé; qu'il incombe aux États membres de veiller au respect de ces mesures par les responsables du traitement; que ces mesures doivent assurer un niveau de sécurité approprié tenant compte de l'état de l'art et du coût de leur mise en œuvre au regard des risques présentés par les traitements et de la nature des données à protéger;

(47) considérant que, lorsqu'un message contenant des données à caractère personnel est transmis via un service de télécommunications ou de courrier électronique dont le seul objet est de transmettre des messages de ce type, c'est la personne dont émane le message, et non celle qui offre le service de transmission, qui sera normalement considérée comme responsable du traitement de données à caractère personnel contenues dans le message; que, toutefois, les personnes qui offrent ces services seront normalement considérées comme responsables du traitement des données à caractère personnel supplémentaires nécessaires au fonctionnement du service;

(48) considérant que la notification à l'autorité de contrôle a pour objet d'organiser la publicité des finalités du traitement, ainsi que de ses principales caractéristiques, en vue de son contrôle au regard des dispositions nationales prises en application de la présente directive;

(49) considérant que, afin d'éviter des formalités administratives inadéquates, des exonérations ou des simplifications de la notification peuvent être prévues par les États membres pour les traitements de données qui ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux droits et libertés des personnes concernées, à condition qu'ils soient conformes à un acte pris par l'État membre qui en précise les limites; que des exonérations ou simplifications peuvent pareillement être prévues par les États membres dès lors qu'une personne désignée par le responsable du traitement de données s'assure que les traitements effectués ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux droits et libertés des personnes concernées; que la personne ainsi détachée à la protection des données, employée ou non du responsable du traitement de données, doit être en mesure d'exercer ses fonctions en toute indépendance;

(50) considérant que des exonérations ou simplifications peuvent être prévues pour le traitement de données dont le seul but est de tenir un registre destiné, dans le respect du droit national, à l'information du public et qui est ouvert à la consultation du public ou de toute personne justifiant d'un intérêt légitime;

(51) considérant que, néanmoins, le bénéfice de la simplification ou de l'exonération de l'obligation de notification ne dispense le responsable du traitement de données d'aucune des autres obligations découlant de la présente directive;

(52) considérant que, dans ce contexte, le contrôle a posteriori par les autorités compétentes doit être en général considéré comme une mesure suffisante;

(53) considérant que, cependant, certains traitements sont susceptibles de présenter des risques particuliers au regard des droits et des libertés des personnes concernées, du fait de leur nature, de leur portée ou de leurs finalités telles que celle d'exclure des personnes du bénéfice d'un droit, d'une prestation ou d'un contrat, ou du fait de l'usage particulier d'une technologie nouvelle; qu'il appartient aux États membres, s'ils le souhaitent, de préciser dans leur législation de tels risques;

(54) considérant que, au regard de tous les traitements mis en œuvre dans la société, le nombre de ceux présentant de tels risques particuliers devrait être très restreint; que les États membres doivent prévoir, pour ces traitements, un examen préalable à leur mise en œuvre, effectué par l'autorité de contrôle ou par le détaché à la protection des données en coopération avec celle-ci; que, à la suite de cet examen préalable, l'autorité de contrôle peut, selon le droit national dont elle relève, émettre un avis ou autoriser le traitement des données; qu'un tel examen peut également être effectué au cours de l'élaboration soit d'une mesure législative du Parlement national, soit d'une mesure fondée sur une telle mesure législative, qui définisse la nature du traitement et précise les garanties appropriées;

(55) considérant que, en cas de non-respect des droits des personnes concernées par le responsable du traitement de données, un recours juridictionnel doit être prévu par les législations nationales; que les dommages que peuvent subir les personnes du fait d'un traitement illicite doivent être réparés par le responsable du traitement de données, lequel peut être exonéré de sa responsabilité s'il prouve que le fait dommageable ne lui est pas imputable, notamment lorsqu'il établit l'existence d'une faute de la personne concernée ou d'un cas de force majeure; que des sanctions doivent être appliquées à toute personne, tant de droit privé que de droit public, qui ne respecte pas les dispositions nationales prises en application de la présente directive;

(56) considérant que des flux transfrontaliers de données à caractère personnel sont nécessaires au développement du commerce international; que la protection des personnes garantie dans la Communauté par la présente directive ne s'oppose pas aux transferts de données à caractère personnel vers des pays tiers assurant un niveau de protection adéquat; que le caractère adéquat du niveau de protection offert par un pays tiers doit s'apprécier au regard de toutes les circonstances relatives à un transfert ou à une catégorie de transferts;

(57) considérant, en revanche, que, lorsqu'un pays tiers n'offre pas un niveau de protection adéquat, le transfert de données à caractère personnel vers ce pays doit être interdit;

(58) considérant que des exceptions à cette interdiction doivent pouvoir être prévues dans certaines circonstances lorsque la personne concernée a donné son consentement, lorsque le transfert est nécessaire dans le contexte d'un contrat ou d'une action en justice, lorsque la sauvegarde d'un intérêt public important l'exige, par exemple en cas d'échanges internationaux de données entre les administrations fiscales ou douanières ou entre les services compétents en matière de sécurité sociale, ou lorsque le transfert est effectué à partir d'un registre établi par la loi et destiné à être consulté par le public ou par des personnes ayant un intérêt légitime; que, dans ce cas, un tel transfert ne devrait pas porter sur la totalité des données ni sur des catégories de données contenues dans ce registre; que, lorsqu'un registre est destiné à être consulté par des personnes qui ont un intérêt légitime, le transfert ne devrait pouvoir être effectué qu'à la demande de ces personnes ou lorsqu'elles en sont les destinataires;

(59) considérant que des mesures particulières peuvent être prises pour pallier l'insuffisance du niveau de protection dans un pays tiers lorsque le responsable du traitement présente des garanties appropriées; que, en outre, des procédures de négociation entre la Communauté et les pays tiers en cause doivent être prévues;

(60) considérant que, en tout état de cause, les transferts vers les pays tiers ne peuvent être effectués que dans le plein respect des dispositions prises par les États membres en application de la présente directive, et notamment de son article 8;

(61) considérant que les États membres et la Commission, dans leurs domaines de compétence respectifs, doivent encourager les milieux professionnels concernés à élaborer des codes de conduite en vue de favoriser, compte tenu des spécificités du traitement de données effectué dans certains secteurs, la mise en œuvre de la présente directive dans le respect des dispositions nationales prises pour son application;

(62) considérant que l'institution, dans les États membres, d'autorités de contrôle exerçant en toute indépendance leurs fonctions est un élément essentiel de la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel;

(63) considérant que ces autorités doivent être dotées des moyens nécessaires à l'exécution de leurs tâches, qu'il s'agisse des pouvoirs d'investigation et d'intervention, en particulier lorsque les autorités sont saisies de réclamations, ou du pouvoir d'ester en justice; qu'elles doivent contribuer à la transparence du traitement de données effectué dans l'État membre dont elles relèvent;

(64) considérant que les autorités des différents États membres seront appelées à se prêter mutuellement assistance dans la réalisation de leurs tâches afin d'assurer le plein respect des règles de protection dans l'Union européenne;

(65) considérant que, au niveau communautaire, un groupe de travail sur la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel doit être instauré et qu'il doit exercer ses fonctions en toute indépendance; que, compte tenu de cette spécificité, il doit conseiller la Commission et contribuer notamment à l'application homogène des règles nationales adoptées en application de la présente directive;

(66) considérant que, pour ce qui est du transfert de données vers les pays tiers, l'application de la présente directive nécessite l'attribution de compétences d'exécution à la Commission et l'établissement d'une procédure selon les modalités fixées dans la décision 87/373/CEE du Conseil (4)
;

(67) considérant qu'un accord sur un modus vivendi concernant les mesures d'exécution des actes arrêtés selon la procédure visée à l'article 189 B du traité est intervenu, le 20 décembre 1994, entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission;

(68) considérant que les principes énoncés dans la présente directive et régissant la protection des droits et des libertés des personnes, notamment du droit à la vie privée, à l'égard du traitement des données à caractère personnel pourront être complétés ou précisés, notamment pour certains secteurs, par des règles spécifiques conformes à ces principes;

(69) considérant qu'il convient de laisser aux États membres un délai ne pouvant pas excéder trois ans à compter de l'entrée en vigueur des mesures nationales de transposition de la présente directive, pour leur permettre d'appliquer progressivement à tout traitement de données déjà mis en œuvre les nouvelles dispositions nationales susvisées; que, afin de permettre un bon rapport coût-efficacité lors de la mise en œuvre de ces dispositions, les États membres sont autorisés à prévoir une période supplémentaire, expirant douze ans après la date d'adoption de la présente directive, pour la mise en conformité des fichiers manuels existants avec certaines dispositions de la directive; que, lorsque des données contenues dans de tels fichiers font l'objet d'un traitement manuel effectif pendant cette période transitoire supplémentaire, la mise en conformité avec ces dispositions doit être effectuée au moment de la réalisation de ce traitement;

(70) considérant qu'il n'y a pas lieu que la personne concernée donne à nouveau son consentement pour permettre au responsable de continuer à effectuer, après l'entrée en vigueur des dispositions nationales prises en application de la présente directive, un traitement de données sensibles nécessaire à l'exécution d'un contrat conclu sur la base d'un consentement libre et informé avant l'entrée en vigueur des dispositions précitées;

(71) considérant que la présente directive ne s'oppose pas à ce qu'un État membre réglemente les activités de prospection commerciale visant les consommateurs qui résident sur son territoire, dans la mesure où cette réglementation ne concerne pas la protection des personnes à l'égard du traitement de données à caractère personnel;

(72) considérant que la présente directive permet de prendre en compte, dans la mise en œuvre des règles qu'elle pose, le principe du droit d'accès du public aux documents administratifs,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

(1) J.O. n° C 277 du 5.11.1990, p. 3. J.O. n° C 311 du 27.11.1992, p. 30.

(2) J.O. n° C 159 du 17.6.1991, p. 38.

(3) Avis du Parlement européen du 11 mars 1992 (J.O. n° C 94 du 13.4.1992, p. 198), confirmé le 2 décembre 1993 (J.O. n° C 342 du 20.12.1993, p. 30); position commune du Conseil du 20 février 1995 (J.O. n° C 93 du 13.4.1995, p. 1) et décision du Parlement européen du 15 juin 1995 (J.O. n° C 166 du 3.7.1995).

(4) J.O. n° L 197 du 18.7.1987, p. 33.



Chapitre Ier - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1er. Objet de la directive

§ 1er. Les États membres assurent, conformément à la présente directive, la protection des libertés et droits fondamentaux des personnes physiques, notamment de leur vie privée, à l'égard du traitement des données à caractère personnel.

§ 2. Les États membres ne peuvent restreindre ni interdire la libre circulation des données à caractère personnel entre États membres pour des raisons relatives à la protection assurée en vertu du § 1er.




Art. 2. Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:


a) «données à caractère personnel»: toute information concernant une personne physique identifiée ou identifiable (personne concernée); est réputée identifiable une personne qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un numéro d'identification ou à un ou plusieurs éléments spécifiques, propres à son identité physique, physiologique, psychique, économique, culturelle ou sociale;
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b) «traitement de données à caractère personnel» (traitement): toute opération ou ensemble d'opérations effectuées ou non à l'aide de procédés automatisés et appliquées à des données à caractère personnel, telles que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la consultation, l'utilisation, la communication par transmission, diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l'interconnexion, ainsi que le verrouillage, l'effacement ou la destruction;


c) «fichier de données à caractère personnel» (fichier): tout ensemble structuré de données à caractère personnel accessibles selon des critères déterminés, que cet ensemble soit centralisé, décentralisé ou réparti de manière fonctionnelle ou géographique;


d) «responsable du traitement»: la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme qui, seul ou conjointement avec d'autres, détermine les finalités et les moyens du traitement de données à caractère personnel; lorsque les finalités et les moyens du traitement sont déterminés par des dispositions législatives ou réglementaires nationales ou communautaires, le responsable du traitement ou les critères spécifiques pour le désigner peuvent être fixés par le droit national ou communautaire;


e) «sous-traitement»: la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour le compte du responsable du traitement;


f) «tiers»: la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme autre que la personne concernée, le responsable du traitement, le sous-traitant et les personnes qui, placées sous l'autorité directe du responsable du traitement ou du sous-traitant, sont habilitées à traiter les données;


g) «destinataire»: la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme qui reçoit communication de données, qu'il s'agisse ou non d'un tiers; les autorités qui sont susceptibles de recevoir communication de données dans le cadre d'une mission d'enquête particulière ne sont toutefois pas considérées comme des destinataires;


h) «consentement de la personne concernée»: toute manifestation de volonté, libre, spécifique et informée par laquelle la personne concernée accepte que des données à caractère personnel la concernant fassent l'objet d'un traitement.

 
				[image: Appel de note]3




[image: Note de jurisprudence] 1. – L’article 2, sous a), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens qu’un registre du temps de travail, tel que celui en cause au principal, qui comporte l’indication pour chaque travailleur des heures de début et de fin du travail, ainsi que des interruptions ou des pauses correspondantes, relève de la notion de «données à caractère personnel», au sens de cette disposition (Cour de Justice 30 mai 2013, C 342/12, Worten).


[image: Note de jurisprudence] 2. – L’article 2, sous a), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens que les données relatives au demandeur d’un titre de séjour figurant dans un document administratif, telle que la «minute» en cause au principal, exposant les motifs que l’agent avance à l’appui du projet de décision qu’il est chargé de rédiger dans le cadre de la procédure préalable à l’adoption d’une décision relative à la demande d’un tel titre, et, le cas échéant, celles figurant dans l’analyse juridique que contient ce document constituent des «données à caractère personnel», au sens de cette disposition, ladite analyse ne pouvant en revanche pas recevoir, en tant que telle, la même qualification (Cour de Justice 17 juillet 2014, C 141/12 et C 372/12, YS / Minister voor Immigratie, Integratie en Asiel)


[image: Note de jurisprudence] 3. – 1) L’article 2, sous b) et d), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens que, d’une part, l’activité d’un moteur de recherche consistant à trouver des informations publiées ou placées sur Internet par des tiers, à les indexer de manière automatique, à les stocker temporairement et, enfin, à les mettre à la disposition des internautes selon un ordre de préférence donné doit être qualifiée de «traitement de données à caractère personnel», au sens de cet article 2, sous b), lorsque ces informations contiennent des données à caractère personnel et, d’autre part, l’exploitant de ce moteur de recherche doit être considéré comme le «responsable» dudit traitement, au sens dudit article 2, sous d).
2) L’article 4, paragraphe 1, sous a), de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens qu’un traitement de données à caractère personnel est effectué dans le cadre des activités d’un établissement du responsable de ce traitement sur le territoire d’un État membre, au sens de cette disposition, lorsque l’exploitant d’un moteur de recherche crée dans un État membre une succursale ou une filiale destinée à assurer la promotion et la vente des espaces publicitaires proposés par ce moteur et dont l’activité vise les habitants de cet État membre.
3) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, afin de respecter les droits prévus à ces dispositions et pour autant que les conditions prévues par celles-ci sont effectivement satisfaites, l’exploitant d’un moteur de recherche est obligé de supprimer de la liste de résultats, affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir du nom d’une personne, des liens vers des pages web, publiées par des tiers et contenant des informations relatives à cette personne, également dans l’hypothèse où ce nom ou ces informations ne sont pas effacés préalablement ou simultanément de ces pages web, et ce, le cas échéant, même lorsque leur publication en elle-même sur lesdites pages est licite.
4) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, dans le cadre de l’appréciation des conditions d’application de ces dispositions, il convient notamment d’examiner si la personne concernée a un droit à ce que l’information en question relative à sa personne ne soit plus, au stade actuel, liée à son nom par une liste de résultats affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir de son nom, sans pour autant que la constatation d’un tel droit présuppose que l’inclusion de l’information en question dans cette liste cause un préjudice à cette personne. Cette dernière pouvant, eu égard à ses droits fondamentaux au titre des articles 7 et 8 de la Charte, demander que l’information en question ne soit plus mise à la disposition du grand public du fait de son inclusion dans une telle liste de résultats, ces droits prévalent, en principe, non seulement sur l’intérêt économique de l’exploitant du moteur de recherche, mais également sur l’intérêt de ce public à accéder à ladite information lors d’une recherche portant sur le nom de cette personne. Cependant, tel ne serait pas le cas s’il apparaissait, pour des raisons particulières, telles que le rôle joué par ladite personne dans la vie publique, que l’ingérence dans ses droits fondamentaux est justifiée par l’intérêt prépondérant dudit public à avoir, du fait de cette inclusion, accès à l’information en question. (Cour de Justice 13 mai 2014, C 131/12, Google Spain SL et Google Inc.)






Art. 3. Champ d'application

§ 1er. La présente directive s'applique au traitement de données à caractère personnel, automatisé en tout ou en partie, ainsi qu'au traitement non automatisé de données à caractère personnel contenues ou appelées à figurer dans un fichier.

 
				[image: Appel de note]1


§ 2. La présente directive ne s'applique pas au traitement de données à caractère personnel:

– mis en œuvre pour l'exercice d'activités qui ne relèvent pas du champ d'application du droit communautaire, telles que celles prévues aux titres V et VI du traité sur l'Union européenne, et, en tout état de cause, aux traitements ayant pour objet la sécurité publique, la défense, la sûreté de l'État (y compris le bien-être économique de l'État lorsque ces traitements sont liés à des questions de sûreté de l'État) et les activités de l'État relatives à des domaines du droit pénal,

– effectué par une personne physique pour l'exercice d'activités exclusivement personnelles ou domestiques.
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[image: Note de jurisprudence] 1. – 1. L’article 3, paragraphe 1, de la directive 95/46/CE, doit être interprété en ce sens qu’une activité qui consiste à:
– collecter dans les documents publics de l’administration fiscale des données relatives aux revenus du travail et du capital ainsi qu’au patrimoine de personnes physiques et à les traiter en vue de leur publication,
– les publier dans l’ordre alphabétique et par classe de revenus, sous la forme de listes détaillées établies commune par commune, – les céder sous la forme de disques CD-ROM, pour qu’elles soient utilisées à des fins commerciales, 
– les traiter dans un service de SMS qui permet aux utilisateurs de téléphones mobiles, en envoyant le nom et la commune de résidence d’une personne, de recevoir des informations concernant les revenus du travail et du capital ainsi que le patrimoine de cette personne doit être considérée comme un ‘traitement de données à caractère personnel au sens de cette disposition.
2. Les activités de traitement de données à caractère personnel telles que celles visées par la première question, sous c) et d), concernant des fichiers des autorités publiques contenant des données à caractère personnel qui ne comprennent que des informations déjà publiées telles quelles dans les médias, relèvent du champ d’application de la directive 95/46. (Cour de justice CE, 16 décembre 2008, Satakunnan Markkinapörssi et Satamedia, C 73/07)


[image: Note de jurisprudence] 2. – L’article 3, paragraphe 2, second tiret, de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens que l’exploitation d’un système de caméra, donnant lieu à un enregistrement vidéo des personnes stocké dans un dispositif d’enregistrement continu tel qu’un disque dur, installé par une personne physique sur sa maison familiale afin de protéger les biens, la santé et la vie des propriétaires de la maison, ce système surveillant également l’espace public, ne constitue pas un traitement des données effectué pour l’exercice d’activités exclusivement personnelles ou domestiques, au sens de cette disposition (Cour de Justice 11 décembre 2014, C 212/13, František Ryneš)






Art. 4. Droit national applicable

§ 1er. Chaque État membre applique les dispositions nationales qu'il arrête en vertu de la présente directive aux traitements de données à caractère personnel lorsque:


a) le traitement est effectué dans le cadre des activités d'un établissement du responsable du traitement sur le territoire de l'État membre; si un même responsable du traitement est établi sur le territoire de plusieurs États membres, il doit prendre les mesures nécessaires pour assurer le respect, par chacun de ses établissements, des obligations prévues par le droit national applicable;


b) le responsable du traitement n'est pas établi sur le territoire de l'État membre mais en un lieu où sa loi nationale s'applique en vertu du droit international public;


c) le responsable du traitement n'est pas établi sur le territoire de la Communauté et recourt, à des fins de traitement de données à caractère personnel, à des moyens, automatisés ou non, situés sur le territoire dudit État membre, sauf si ces moyens ne sont utilisés qu'à des fins de transit sur le territoire de la Communauté.

§ 2. Dans le cas visé au § 1er, point c), le responsable du traitement doit désigner un représentant établi sur le territoire dudit État membre, sans préjudice d'actions qui pourraient être introduites contre le responsable du traitement lui-même.
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[image: Note de jurisprudence] 1. – 1) L’article 2, sous b) et d), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens que, d’une part, l’activité d’un moteur de recherche consistant à trouver des informations publiées ou placées sur Internet par des tiers, à les indexer de manière automatique, à les stocker temporairement et, enfin, à les mettre à la disposition des internautes selon un ordre de préférence donné doit être qualifiée de «traitement de données à caractère personnel», au sens de cet article 2, sous b), lorsque ces informations contiennent des données à caractère personnel et, d’autre part, l’exploitant de ce moteur de recherche doit être considéré comme le «responsable» dudit traitement, au sens dudit article 2, sous d).
2) L’article 4, paragraphe 1, sous a), de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens qu’un traitement de données à caractère personnel est effectué dans le cadre des activités d’un établissement du responsable de ce traitement sur le territoire d’un État membre, au sens de cette disposition, lorsque l’exploitant d’un moteur de recherche crée dans un État membre une succursale ou une filiale destinée à assurer la promotion et la vente des espaces publicitaires proposés par ce moteur et dont l’activité vise les habitants de cet État membre.
3) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, afin de respecter les droits prévus à ces dispositions et pour autant que les conditions prévues par celles-ci sont effectivement satisfaites, l’exploitant d’un moteur de recherche est obligé de supprimer de la liste de résultats, affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir du nom d’une personne, des liens vers des pages web, publiées par des tiers et contenant des informations relatives à cette personne, également dans l’hypothèse où ce nom ou ces informations ne sont pas effacés préalablement ou simultanément de ces pages web, et ce, le cas échéant, même lorsque leur publication en elle-même sur lesdites pages est licite.
4) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, dans le cadre de l’appréciation des conditions d’application de ces dispositions, il convient notamment d’examiner si la personne concernée a un droit à ce que l’information en question relative à sa personne ne soit plus, au stade actuel, liée à son nom par une liste de résultats affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir de son nom, sans pour autant que la constatation d’un tel droit présuppose que l’inclusion de l’information en question dans cette liste cause un préjudice à cette personne. Cette dernière pouvant, eu égard à ses droits fondamentaux au titre des articles 7 et 8 de la Charte, demander que l’information en question ne soit plus mise à la disposition du grand public du fait de son inclusion dans une telle liste de résultats, ces droits prévalent, en principe, non seulement sur l’intérêt économique de l’exploitant du moteur de recherche, mais également sur l’intérêt de ce public à accéder à ladite information lors d’une recherche portant sur le nom de cette personne. Cependant, tel ne serait pas le cas s’il apparaissait, pour des raisons particulières, telles que le rôle joué par ladite personne dans la vie publique, que l’ingérence dans ses droits fondamentaux est justifiée par l’intérêt prépondérant dudit public à avoir, du fait de cette inclusion, accès à l’information en question. (Cour de Justice 13 mai 2014, C 131/12, Google Spain SL et Google Inc.)




Chapitre II - CONDITIONS GÉNÉRALES DE LICÉITÉ DES TRAITEMENTS DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 


Art. 5.

Les États membres précisent, dans les limites des dispositions du présent chapitre, les conditions dans lesquelles les traitements de données à caractère personnel sont licites.



Section 1 - Principes relatifs à la qualité des données 


Art. 6.

§ 1er. Les États membres prévoient que les données à caractère personnel doivent être:


a) traitées loyalement et licitement;


b) collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et ne pas être traitées ultérieurement de manière incompatible avec ces finalités. Un traitement ultérieur à des fins historiques, statistiques ou scientifiques n'est pas réputé incompatible pour autant que les États membres prévoient des garanties appropriées;


c) adéquates, pertinentes et non excessives au regard des finalités pour lesquelles elles sont collectées et pour lesquelles elles sont traitées ultérieurement;


d) exactes et, si nécessaire, mises à jour; toutes les mesures raisonnables doivent être prises pour que les données inexactes ou incomplètes, au regard des finalités pour lesquelles elles sont collectées ou pour lesquelles elles sont traitées ultérieurement, soient effacées ou rectifiées;


e) conservées sous une forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une durée n'excédant pas celle nécessaire à la réalisation des finalités pour lesquelles elles sont collectées ou pour lesquelles elles sont traitées ultérieurement. Les États membres prévoient des garanties appropriées pour les données à caractère personnel qui sont conservées au-delà de la période précitée, à des fins historiques, statistiques ou scientifiques.

§ 2. Il incombe au responsable du traitement d'assurer le respect du § 1er.
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[image: Note de jurisprudence] 1. – Les articles 6, paragraphe 1, sous b) et c), ainsi que 7, sous c) et e), de la directive 95/46 [du 24 octobre 1995] doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui impose à l’employeur l’obligation de mettre à la disposition de l’autorité nationale compétente en matière de surveillance des conditions de travail le registre du temps de travail afin d’en permettre la consultation immédiate, pour autant que cette obligation est nécessaire aux fins de l’exercice par cette autorité de ses missions de surveillance de l’application de la réglementation en matière de conditions de travail, notamment, en ce qui concerne le temps de travail. Les articles 6, paragraphe 1, sous b) et c), ainsi que 7, sous c) et e), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui impose à l’employeur l’obligation de mettre à la disposition de l’autorité nationale compétente en matière de surveillance des conditions de travail le registre du temps de travail afin d’en permettre la consultation immédiate, pour autant que cette obligation est nécessaire aux fins de l’exercice par cette autorité de ses missions de surveillance de l’application de la réglementation en matière de conditions de travail, notamment, en ce qui concerne le temps de travail (Cour de Justice 30 mai 2013, C 342/12, Worten).




Section 2 - Principes relatifs à la légitimation des traitements de données 


Art. 7.

Les États membres prévoient que le traitement de données à caractère personnel ne peut être effectué que si:


a) la personne concernée a indubitablement donné son consentement

ou


b) il est nécessaire à l'exécution d'un contrat auquel la personne concernée est partie ou à l'exécution de mesures précontractuelles prises à la demande de celle-ci

ou


c) il est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis

ou


d) il est nécessaire à la sauvegarde de l'intérêt vital de la personne concernée

ou


e) il est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique, dont est investi le responsable du traitement ou le tiers auquel les données sont communiquées

ou


f) il est nécessaire à la réalisation de l'intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement ou par le ou les tiers auxquels les données sont communiquées, à condition que ne prévalent pas l'intérêt ou les droits et libertés fondamentaux de la personne concernée, qui appellent une protection au titre de l'article 1er, § 1er.



Section 3 - Catégories particulières de traitements 


Art. 8. Traitements portant sur des catégories particulières de données

§ 1er. Les États membres interdisent le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données relatives à la santé et à la vie sexuelle.

§ 2. Le § 1er ne s'applique pas lorsque:


a) la personne concernée a donné son consentement explicite à un tel traitement, sauf dans le cas où la législation de l'État membre prévoit que l'interdiction visée au § 1er ne peut être levée par le consentement de la personne concernée

ou


b) le traitement est nécessaire aux fins de respecter les obligations et les droits spécifiques du responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où il est autorisé par une législation nationale prévoyant des garanties adéquates

ou


c) le traitement est nécessaire à la défense des intérêts vitaux de la personne concernée ou d'une autre personne dans le cas où la personne concernée se trouve dans l'incapacité physique ou juridique de donner son consentement

ou


d) le traitement est effectué dans le cadre de leurs activités légitimes et avec des garanties appropriées par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et à finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que le traitement se rapporte aux seuls membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des contacts réguliers liés à sa finalité et que les données ne soient pas communiquées à des tiers sans le consentement des personnes concernées

ou


e) le traitement porte sur des données manifestement rendues publiques par la personne concernée ou est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice.

§ 3. Le § 1er ne s'applique pas lorsque le traitement des données est nécessaire aux fins de la médecine préventive, des diagnostics médicaux, de l'administration de soins ou de traitements ou de la gestion de services de santé et que le traitement de ces données est effectué par un praticien de la santé soumis par le droit national ou par des réglementations arrêtées par les autorités nationales compétentes au secret professionnel, ou par une autre personne également soumise à une obligation de secret équivalente.

§ 4. Sous réserve de garanties appropriées, les États membres peuvent prévoir, pour un motif d'intérêt public important, des dérogations autres que celles prévues au § 2, soit par leur législation nationale, soit sur décision de l'autorité de contrôle.

§ 5. Le traitement de données relatives aux infractions, aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté ne peut être effectué que sous le contrôle de l'autorité publique ou si des garanties appropriées et spécifiques sont prévues par le droit national, sous réserve des dérogations qui peuvent être accordées par l'État membre sur la base de dispositions nationales prévoyant des garanties appropriées et spécifiques. Toutefois, un recueil exhaustif des condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.

Les États membres peuvent prévoir que les données relatives aux sanctions administratives ou aux jugements civils sont également traitées sous le contrôle de l'autorité publique.

§ 6. Les dérogations au § 1er prévues aux §§ 4 et 5 sont notifiées à la Commission.

§ 7. Les États membres déterminent les conditions dans lesquelles un numéro national d'identification ou tout autre identifiant de portée générale peut faire l'objet d'un traitement.




Art. 9. Traitements de données à caractère personnel et liberté d'expression

Les États membres prévoient, pour les traitements de données à caractère personnel effectués aux seules fins de journalisme ou d'expression artistique ou littéraire, des exemptions et dérogations au présent chapitre, au chapitre IV et au chapitre VI dans la seule mesure où elles s'avèrent nécessaires pour concilier le droit à la vie privée avec les règles régissant la liberté d'expression.
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[image: Note de jurisprudence] 1. – L’article 9 de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens que les activités mentionnées à la première question, sous a) à d), concernant des données provenant de documents publics selon la législation nationale, doivent être considérées comme des activités de traitement de données à caractère personnel exercées «aux seules fins de journalisme» au sens de cette disposition, si lesdites activités ont pour seule finalité la divulgation au public d’informations, d’opinions ou d’idées, ce qu’il appartient à la juridiction nationale d’apprécier. (Cour de justice CE, 16 décembre 2008, Satakunnan Markkinapörssi en Satamedia, C 73/07).




Section 4 - Information de la personne concernée 


Art. 10. Informations en cas de collecte de données auprès de la personne concernée

Les États membres prévoient que le responsable du traitement ou son représentant doit fournir à la personne auprès de laquelle il collecte des données la concernant au moins les informations énumérées ci-dessous, sauf si la personne en est déjà informée:


a) l'identité du responsable du traitement et, le cas échéant, de son représentant;


b) les finalités du traitement auquel les données sont destinées;


c) toute information supplémentaire telle que:

– les destinataires ou les catégories de destinataires des données,

– le fait de savoir si la réponse aux questions est obligatoire ou facultative ainsi que les conséquences éventuelles d'un défaut de réponse,

– l'existence d'un droit d'accès aux données la concernant et de rectification de ces données,

dans la mesure où, compte tenu des circonstances particulières dans lesquelles les données sont collectées, ces informations supplémentaires sont nécessaires pour assurer à l'égard de la personne concernée un traitement loyal des données.




Art. 11. Informations lorsque les données n'ont pas été collectées auprès de la personne concernée

§ 1er. Lorsque les données n'ont pas été collectées auprès de la personne concernée, les États membres prévoient que le responsable du traitement ou son représentant doit, dès l'enregistrement des données ou, si une communication de données à un tiers est envisagée, au plus tard lors de la première communication de données, fournir à la personne concernée au moins les informations énumérées ci-dessous, sauf si la personne en est déjà informée:


a) l'identité du responsable du traitement et, le cas échéant, de son représentant;


b) les finalités du traitement;


c) toute information supplémentaire telle que:

– les catégories de données concernées,

– les destinataires ou les catégories de destinataires des données,

– l'existence d'un droit d'accès aux données la concernant et de rectification de ces données,

dans la mesure où, compte tenu des circonstances particulières dans lesquelles les données sont collectées, ces informations supplémentaires sont nécessaires pour assurer à l'égard de la personne concernée un traitement loyal des données.

§ 2. Le § 1er ne s'applique pas lorsque, en particulier pour un traitement à finalité statistique ou de recherche historique ou scientifique, l'information de la personne concernée se révèle impossible ou implique des efforts disproportionnés ou si la législation prévoit expressément l'enregistrement ou la communication des données. Dans ces cas, les États membres prévoient des garanties appropriées.



Section 5 - Droit d'accès de la personne  concernée aux données 


Art. 12. Droit d'accès

Les États membres garantissent à toute personne concernée le droit d'obtenir du responsable du traitement:


a) sans contrainte, à des intervalles raisonnables et sans délais ou frais excessifs:

– la confirmation que des données la concernant sont ou ne sont pas traitées, ainsi que des informations portant au moins sur les finalités du traitement, les catégories de données sur lesquelles il porte et les destinataires ou les catégories de destinataires auxquels les données sont communiquées,

– la communication, sous une forme intelligible, des données faisant l'objet des traitements, ainsi que de toute information disponible sur l'origine des données,

– la connaissance de la logique qui sous-tend tout traitement automatisé des données la concernant, au moins dans le cas des décisions automatisées visées à l'article 15, § 1er;
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b) selon le cas, la rectification, l'effacement ou le verrouillage des données dont le traitement n'est pas conforme à la présente directive, notamment en raison du caractère incomplet ou inexact des données;


c) la notification aux tiers auxquels les données ont été communiquées de toute rectification, tout effacement ou tout verrouillage effectué conformément au point b), si cela ne s'avère pas impossible ou ne suppose pas un effort disproportionné.
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[image: Note de jurisprudence] 1. – 1) L’article 12, sous a), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à la perception de frais à l’occasion de la communication par une autorité publique de données à caractère personnel.
2) L’article 12, sous a), de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens que, afin de garantir que les frais perçus à l’occasion de l’exercice du droit d’accès aux données à caractère personnel ne soient pas excessifs au sens de cette disposition, leur montant ne doit pas excéder le coût de la communication de ces données. Il appartient à la juridiction nationale d’effectuer, au regard des circonstances de l’affaire au principal, les vérifications nécessaires. (Cour de Justice 12 décembre 2013, C 486/12, X).


[image: Note de jurisprudence] 2. – L’article 12, sous a), de la directive 95/46 [du 24 octobre 1995] et l’article 8, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doivent être interprétés en ce sens que le demandeur d’un titre de séjour dispose d’un droit d’accès à l’ensemble des données à caractère personnel le concernant qui font l’objet d’un traitement par les autorités administratives nationales au sens de l’article 2, sous b), de cette directive. Pour qu’il soit satisfait à ce droit, il suffit que ce demandeur soit mis en possession d’un aperçu complet de ces données sous une forme intelligible, c’est-à-dire une forme permettant à ce demandeur de prendre connaissance desdites données et de vérifier que ces dernières sont exactes et traitées de manière conforme à cette directive, afin que ledit demandeur puisse, le cas échéant, exercer les droits qui lui sont conférés par ladite directive (Cour de Justice 17 juillet 2014, C 141/12 et C 372/12, YS / Minister voor Immigratie, Integratie en Asiel)


[image: Note de jurisprudence] 3. – L’article 12, sous a), de la directive 95/46/CE impose aux États membres de prévoir un droit d’accès à l’information sur les destinataires ou les catégories de destinataires des données ainsi qu’au contenu de l’information communiquée non seulement pour le présent, mais aussi pour le passé. Il appartient aux États membres de fixer un délai de conservation de cette information ainsi qu’un accès corrélatif à celle-ci qui constituent un juste équilibre entre, d’une part, l’intérêt de la personne concernée à protéger sa vie privée, notamment au moyen des voies d’intervention et de recours prévus par la directive 95/46, et, d’autre part, la charge que l’obligation de conserver cette information représente pour le responsable du traitement. 
Une réglementation limitant la conservation de l’information sur les destinataires ou les catégories de destinataires des données et le contenu des données transmises à une durée d’un an et limitant corrélativement l’accès à cette information, alors que les données de base sont conservées beaucoup plus longtemps, ne saurait constituer un juste équilibre des intérêt et obligation en cause, à moins qu’il ne soit démontré qu’une conservation plus longue de cette information constituerait une charge excessive pour le responsable du traitement. Il appartient à la juridiction nationale d’effectuer les vérifications nécessaires (Cour de justice CE, 7 mai 2009, Rijkeboer, C-553/07).


[image: Note de jurisprudence] 4. – 1) L’article 2, sous b) et d), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens que, d’une part, l’activité d’un moteur de recherche consistant à trouver des informations publiées ou placées sur Internet par des tiers, à les indexer de manière automatique, à les stocker temporairement et, enfin, à les mettre à la disposition des internautes selon un ordre de préférence donné doit être qualifiée de «traitement de données à caractère personnel», au sens de cet article 2, sous b), lorsque ces informations contiennent des données à caractère personnel et, d’autre part, l’exploitant de ce moteur de recherche doit être considéré comme le «responsable» dudit traitement, au sens dudit article 2, sous d).
2) L’article 4, paragraphe 1, sous a), de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens qu’un traitement de données à caractère personnel est effectué dans le cadre des activités d’un établissement du responsable de ce traitement sur le territoire d’un État membre, au sens de cette disposition, lorsque l’exploitant d’un moteur de recherche crée dans un État membre une succursale ou une filiale destinée à assurer la promotion et la vente des espaces publicitaires proposés par ce moteur et dont l’activité vise les habitants de cet État membre.
3) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, afin de respecter les droits prévus à ces dispositions et pour autant que les conditions prévues par celles-ci sont effectivement satisfaites, l’exploitant d’un moteur de recherche est obligé de supprimer de la liste de résultats, affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir du nom d’une personne, des liens vers des pages web, publiées par des tiers et contenant des informations relatives à cette personne, également dans l’hypothèse où ce nom ou ces informations ne sont pas effacés préalablement ou simultanément de ces pages web, et ce, le cas échéant, même lorsque leur publication en elle-même sur lesdites pages est licite.
4) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, dans le cadre de l’appréciation des conditions d’application de ces dispositions, il convient notamment d’examiner si la personne concernée a un droit à ce que l’information en question relative à sa personne ne soit plus, au stade actuel, liée à son nom par une liste de résultats affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir de son nom, sans pour autant que la constatation d’un tel droit présuppose que l’inclusion de l’information en question dans cette liste cause un préjudice à cette personne. Cette dernière pouvant, eu égard à ses droits fondamentaux au titre des articles 7 et 8 de la Charte, demander que l’information en question ne soit plus mise à la disposition du grand public du fait de son inclusion dans une telle liste de résultats, ces droits prévalent, en principe, non seulement sur l’intérêt économique de l’exploitant du moteur de recherche, mais également sur l’intérêt de ce public à accéder à ladite information lors d’une recherche portant sur le nom de cette personne. Cependant, tel ne serait pas le cas s’il apparaissait, pour des raisons particulières, telles que le rôle joué par ladite personne dans la vie publique, que l’ingérence dans ses droits fondamentaux est justifiée par l’intérêt prépondérant dudit public à avoir, du fait de cette inclusion, accès à l’information en question. (Cour de Justice 13 mai 2014, C 131/12, Google Spain SL et Google Inc.)





Section 6 - Exceptions et limitations 


Art. 13. Exceptions et limitations

§ 1er. Les États membres peuvent prendre des mesures législatives visant à limiter la portée des obligations et des droits prévus à l'article 6, § 1er, à l'article 10, à l'article 11, § 1er, et aux articles 12 et 21, lorsqu'une telle limitation constitue une mesure nécessaire pour sauvegarder:


a) la sûreté de l'État;


b) la défense;


c) la sécurité publique;


d) la prévention, la recherche, la détection et la poursuite d'infractions pénales ou de manquements à la déontologie dans le cas des professions réglementées;


e) un intérêt économique ou financier important d'un État membre ou de l'Union européenne, y compris dans les domaines monétaire, budgétaire et fiscal;


f) une mission de contrôle, d'inspection ou de réglementation relevant, même à titre occasionnel, de l'exercice de l'autorité publique, dans les cas visés au points c), d) et e);


g) la protection de la personne concernée ou des droits et libertés d'autrui.
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§ 2. Sous réserve de garanties légales appropriées, excluant notamment que les données puissent être utilisées aux fins de mesures ou de décisions se rapportant à des personnes précises, les États membres peuvent, dans le cas où il n'existe manifestement aucun risque d'atteinte à la vie privée de la personne concernée, limiter par une mesure législative les droits prévus à l'article 12 lorsque les données sont traitées exclusivement aux fins de la recherche scientifique ou sont stockées sous la forme de données à caractère personnel pendant une durée n'excédant pas celle nécessaire à la seule finalité d'établissement de statistiques.


[image: Note de jurisprudence] 1. – L’article 13, paragraphe 1, de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens que les États membres ont non pas l’obligation, mais la faculté de transposer dans leur droit national une ou plusieurs des exceptions qu’il prévoit à l’obligation d’informer les personnes concernées du traitement de leurs données à caractère personnel. L’activité de détective privé agissant pour le compte d’un organisme professionnel afin de rechercher des manquements à la déontologie d’une profession réglementée, en l’occurrence celle d’agent immobilier, relève de l’exception prévue à l’article 13, paragraphe 1, sous d), de la directive 95/46. (Cour de Justice 7 novembre 2013, C 473/12, IPI)




Section 7 - Droit d'opposition  de la personne concernée 


Art. 14. Droit d'opposition de la personne concernée

Les États membres reconnaissent à la personne concernée le droit:


a) au moins dans les cas visés à l'article 7, points e) et f), de s'opposer à tout moment, pour des raisons prépondérantes et légitimes tenant à sa situation particulière, à ce que des données la concernant fassent l'objet d'un traitement, sauf en cas de disposition contraire du droit national. En cas d'opposition justifiée, le traitement mis en œuvre par le responsable du traitement ne peut plus porter sur ces données;


b) de s'opposer, sur demande et gratuitement, au traitement des données à caractère personnel la concernant envisagé par le responsable du traitement à des fins de prospection

ou

d'être informée avant que des données à caractère personnel ne soient pour la première fois communiquées à des tiers ou utilisées pour le compte de tiers à des fins de prospection et de se voir expressément offrir le droit de s'opposer, gratuitement, à ladite communication ou utilisation.

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour garantir que les personnes concernées ont connaissance de l'existence du droit visé au point b), premier alinéa.
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[image: Note de jurisprudence] 1. – 1) L’article 2, sous b) et d), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens que, d’une part, l’activité d’un moteur de recherche consistant à trouver des informations publiées ou placées sur Internet par des tiers, à les indexer de manière automatique, à les stocker temporairement et, enfin, à les mettre à la disposition des internautes selon un ordre de préférence donné doit être qualifiée de «traitement de données à caractère personnel», au sens de cet article 2, sous b), lorsque ces informations contiennent des données à caractère personnel et, d’autre part, l’exploitant de ce moteur de recherche doit être considéré comme le «responsable» dudit traitement, au sens dudit article 2, sous d).
2) L’article 4, paragraphe 1, sous a), de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens qu’un traitement de données à caractère personnel est effectué dans le cadre des activités d’un établissement du responsable de ce traitement sur le territoire d’un État membre, au sens de cette disposition, lorsque l’exploitant d’un moteur de recherche crée dans un État membre une succursale ou une filiale destinée à assurer la promotion et la vente des espaces publicitaires proposés par ce moteur et dont l’activité vise les habitants de cet État membre.
3) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, afin de respecter les droits prévus à ces dispositions et pour autant que les conditions prévues par celles-ci sont effectivement satisfaites, l’exploitant d’un moteur de recherche est obligé de supprimer de la liste de résultats, affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir du nom d’une personne, des liens vers des pages web, publiées par des tiers et contenant des informations relatives à cette personne, également dans l’hypothèse où ce nom ou ces informations ne sont pas effacés préalablement ou simultanément de ces pages web, et ce, le cas échéant, même lorsque leur publication en elle-même sur lesdites pages est licite.
4) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, dans le cadre de l’appréciation des conditions d’application de ces dispositions, il convient notamment d’examiner si la personne concernée a un droit à ce que l’information en question relative à sa personne ne soit plus, au stade actuel, liée à son nom par une liste de résultats affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir de son nom, sans pour autant que la constatation d’un tel droit présuppose que l’inclusion de l’information en question dans cette liste cause un préjudice à cette personne. Cette dernière pouvant, eu égard à ses droits fondamentaux au titre des articles 7 et 8 de la Charte, demander que l’information en question ne soit plus mise à la disposition du grand public du fait de son inclusion dans une telle liste de résultats, ces droits prévalent, en principe, non seulement sur l’intérêt économique de l’exploitant du moteur de recherche, mais également sur l’intérêt de ce public à accéder à ladite information lors d’une recherche portant sur le nom de cette personne. Cependant, tel ne serait pas le cas s’il apparaissait, pour des raisons particulières, telles que le rôle joué par ladite personne dans la vie publique, que l’ingérence dans ses droits fondamentaux est justifiée par l’intérêt prépondérant dudit public à avoir, du fait de cette inclusion, accès à l’information en question. (Cour de Justice 13 mai 2014, C 131/12, Google Spain SL et Google Inc.)





Art. 15. Décisions individuelles automatisées

§ 1er. Les États membres reconnaissent à toute personne le droit de ne pas être soumise à une décision produisant des effets juridiques à son égard ou l'affectant de manière significative, prise sur le seul fondement d'un traitement automatisé de données destiné à évaluer certains aspects de sa personnalité, tels que son rendement professionnel, son crédit, sa fiabilité, son comportement, etc.

§ 2. Les États membres prévoient, sous réserve des autres dispositions de la présente directive, qu'une personne peut être soumise à une décision telle que celle visée au § 1er si une telle décision:


a) est prise dans le cadre de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, à condition que la demande de conclusion ou d'exécution du contrat, introduite par la personne concernée, ait été satisfaite ou que des mesures appropriées, telles que la possibilité de faire valoir son point de vue, garantissent la sauvegarde de sont intérêt légitime

ou


b) est autorisée par une loi qui précise les mesures garantissant la sauvegarde de l'intérêt légitime de la personne concernée.



Section 8 - Confidentialité et sécurité  des traitements 


Art. 16. Confidentialité des traitements

Toute personne agissant sous l'autorité du responsable du traitement ou celle du sous-traitant, ainsi que le sous-traitant lui-même, qui accède à des données à caractère personnel ne peut les traiter que sur instruction du responsable du traitement, sauf en vertu d'obligations légales.




Art. 17. Sécurité des traitements

§ 1er. Les États membres prévoient que le responsable du traitement doit mettre en œuvre les mesures techniques et d'organisation appropriées pour protéger les données à caractère personnel contre la destruction accidentelle ou illicite, la perte accidentelle, l'altération, la diffusion ou l'accès non autorisés, notamment lorsque le traitement comporte des transmissions de données dans un réseau, ainsi que contre toute autre forme de traitement illicite.

Ces mesures doivent assurer, compte tenu de l'état de l'art et des coûts liés à leur mise en œuvre, un niveau de sécurité approprié au regard des risques présentés par le traitement et de la nature des données à protéger.

§ 2. Les États membres prévoient que le responsable du traitement, lorsque le traitement est effectué pour son compte, doit choisir un sous-traitant qui apporte des garanties suffisantes au regard des mesures de sécurité technique et d'organisation relatives aux traitements à effectuer et qu'il doit veiller au respect de ces mesures.

§ 3. La réalisation de traitements en sous-traitance doit être régie par un contrat ou un acte juridique qui lie le sous-traitant au responsable du traitement et qui prévoit notamment que:

– le sous-traitant n'agit que sur la seule instruction du responsable du traitement,

– les obligations visées au § 1er, telles que définies par la législation de l'État membre dans lequel le sous-traitant est établi, incombent également à celui-ci.

§ 4. Aux fins de la conservation des preuves, les éléments du contrat ou de l'acte juridique relatifs à la protection des données et les exigences portant sur les mesures visées au § 1er sont consignés par écrit ou sous une autre forme équivalente.



Section 9 - Notification 


Art. 18. Obligation de notification à l'autorité de contrôle

§ 1er. Les États membres prévoient que le responsable du traitement, ou le cas échéant son représentant, doit adresser une notification à l'autorité de contrôle visée à l'article 28 préalablement à la mise en œuvre d'un traitement entièrement ou partiellement automatisé ou d'un ensemble de tels traitements ayant une même finalité ou des finalités liées.

§ 2. Les États membres ne peuvent prévoir de simplification de la notification ou de dérogation à cette obligation que dans les cas et aux conditions suivants:

– lorsque, pour les catégories de traitement qui, compte tenu des données à traiter, ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux droits et libertés des personnes concernées, ils précisent les finalités des traitements, les données ou catégories de données traitées, la ou les catégories de personnes concernées, les destinataires ou catégories de destinataires auxquels les données sont communiquées et la durée de conservation des données

et/ou

– lorsque le responsable du traitement désigne, conformément au droit national auquel il est soumis, un détaché à la protection des données à caractère personnel chargé notamment:

— d'assurer, d'une manière indépendante, l'application interne des dispositions nationales prises en application de la présente directive,

— de tenir un registre des traitements effectués par le responsable du traitement, contenant les informations visées à l'article 21, § 2,

et garantissant de la sorte que les traitements ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux droits et libertés des personnes concernées.

§ 3. Les États membres peuvent prévoir que le § 1er ne s'applique pas aux traitements ayant pour seul objet la tenue d'un registre qui, en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, est destiné à l'information du public et est ouvert à la consultation du public ou de toute personne justifiant d'un intérêt légitime.

§ 4. Les États membres peuvent prévoir une dérogation à l'obligation de notification ou une simplification de la notification pour les traitements visés à l'article 8, § 2, point d).

§ 5. Les États membres peuvent prévoir que les traitements non automatisés de données à caractère personnel, ou certains d'entre eux, font l'objet d'une notification, éventuellement simplifiée.

 
				[image: Appel de note]1



[image: Note de jurisprudence] 1. – L’article 18, paragraphe 2, second tiret, de la directive 95/46/CE, doit être interprété en ce sens qu’il ne soumet pas le détaché à la protection des données à caractère personnel à une obligation de procéder à la tenue du registre prévue par cette disposition préalablement à la mise en œuvre d’un traitement de données à caractère personnel, tel que celui résultant des articles 42, point 8ter, et 44bis du règlement n° 1290/2005, tel que modifié par le règlement n° 1437/2007, ainsi que du règlement n° 259/2008. (Cour de justice, 9 novembre 2010, Volker und Markus Schecke, C-92/09)





Art. 19. Contenu de la notification

§ 1er. Les États membres précisent les informations qui doivent figurer dans la notification. Elles comprennent au minimum:


a) le nom et l'adresse du responsable du traitement et, le cas échéant, de son représentant;


b) la ou les finalités du traitement;


c) une description de la ou des catégories de personnes concernées et des données ou des catégories de données s'y rapportant;


d) les destinataires ou les catégories de destinataires auxquels les données sont susceptibles d'être communiquées;


e) les transferts de données envisagés à destination de pays tiers;


f) une description générale permettant d'apprécier de façon préliminaire le caractère approprié des mesures prises pour assurer la sécurité du traitement en application de l'article 17.

§ 2. Les États membres précisent les modalités de notification à l'autorité de contrôle des changements affectant les informations visées au § 1er.




Art. 20. Contrôles préalables

§ 1er. Les États membres précisent les traitements susceptibles de présenter des risques particuliers au regard des droits et libertés des personnes concernées et veillent à ce que ces traitements soient examinés avant leur mise en œuvre.

§ 2. De tels examens préalables sont effectués par l'autorité de contrôle après réception de la notification du responsable du traitement ou par le détaché à la protection des données, qui, en cas de doute, doit consulter l'autorité de contrôle.

§ 3. Les États membres peuvent aussi procéder à un tel examen dans le cadre de l'élaboration soit d'une mesure du Parlement national, soit d'une mesure fondée sur une telle mesure législative, qui définisse la nature du traitement et fixe des garanties appropriées.

 
				[image: Appel de note]1



[image: Note de jurisprudence] 1. – L’article 20 de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens qu’il ne fait pas obligation aux États membres de soumettre aux contrôles préalables prévus par cette disposition la publication des informations résultant des articles 42, point 8ter, et 44bis du règlement n° 1290/2005, tel que modifié par le règlement n° 1437/2007, ainsi que du règlement n° 259/2008. (C.J.U.E., 9 novembre 2010, Volker und Markus Schecke et Eifert, C-92/09 et C-93/09, Rec., 2010, I-11063, point 108).





Art. 21. Publicité des traitements

§ 1er. Les États membres prennent des mesures pour assurer la publicité des traitements.

§ 2. Les États membres prévoient que l'autorité de contrôle tient un registre des traitements notifiés en vertu de l'article 18.

Le registre contient au minimum les informations énumérées à l'article 19, § 1er, points a) à e).

Le registre peut être consulté par toute personne.

§ 3. En ce qui concerne les traitements non soumis à notification, les États membres prévoient que le responsable du traitement ou une autre instance qu'ils désignent communique sous une forme appropriée à toute personne qui en fait la demande au moins les informations visées à l'article 19, § 1er, points a) à e).

Les États membres peuvent prévoir que la présente disposition ne s'applique pas aux traitements ayant pour seul objet la tenue d'un registre qui, en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, est destiné à l'information du public et est ouvert à la consultation du public ou de toute personne justifiant d'un intérêt légitime.






Chapitre III - RECOURS JURIDICTIONNELS, RESPONSABILITÉ ET SANCTIONS 


Art. 22. Recours

Sans préjudice du recours administratif qui peut être organisé, notamment devant l'autorité de contrôle visée à l'article 28, antérieurement à la saisine de l'autorité judiciaire, les États membres prévoient que toute personne dispose d'un recours juridictionnel en cas de violation des droits qui lui sont garantis par les dispositions nationales applicables au traitement en question.




Art. 23. Responsabilité

§ 1er. Les États membres prévoient que toute personne ayant subi un dommage du fait d'un traitement illicite ou de toute action incompatible avec les dispositions nationales prises en application de la présente directive a le droit d'obtenir du responsable du traitement réparation du préjudice subi.

§ 2. Le responsable du traitement peut être exonéré partiellement ou totalement de cette responsabilité s'il prouve que le fait qui a provoqué le dommage ne lui est pas imputable.




Art. 24. Sanctions

Les États membres prennent les mesures appropriées pour assurer la pleine application des dispositions de la présente directive et déterminent notamment les sanctions à appliquer en cas de violation des dispositions prises en application de la présente directive.



Chapitre IV - TRANSFERT DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL VERS DES PAYS TIERS 


Art. 25. Principes

§ 1er. Les États membres prévoient que le transfert vers un pays tiers de données à caractère personnel faisant l'objet d'un traitement, ou destinées à faire l'objet d'un traitement après leur transfert, ne peut avoir lieu que si, sous réserve du respect des dispositions nationales prises en application des autres dispositions de la présente directive, le pays tiers en question assure un niveau de protection adéquat.

§ 2. Le caractère adéquat du niveau de protection offert par un pays tiers s'apprécie au regard de toutes les circonstances relatives à un transfert ou à une catégorie de transferts de données; en particulier, sont prises en considération la nature des données, la finalité et la durée du ou des traitements envisagés, les pays d'origine et de destination finale, les règles de droit, générales ou sectorielles, en vigueur dans le pays tiers en cause, ainsi que les règles professionnelles et les mesures de sécurité qui y sont respectées.

§ 3. Les États membres et la Commission s'informent mutuellement des cas dans lesquels ils estiment qu'un pays tiers n'assure pas un niveau de protection adéquat au sens du § 2.

§ 4. Lorsque la Commission constate, conformément à la procédure prévue à l'article 31, § 2, qu'un pays tiers n'assure pas un niveau de protection adéquat au sens du § 2 du présent article, les États membres prennent les mesures nécessaires en vue d'empêcher tout transfert de même nature vers le pays tiers en cause.

§ 5. La Commission engage, au moment opportun, des négociations en vue de remédier à la situation résultant de la constatation faite en application du § 4.

§ 6. La Commission peut constater, conformément à la procédure prévue à l'article 31, § 2, qu'un pays tiers assure un niveau de protection adéquat au sens du § 2 du présent article, en raison de sa législation interne ou de ses engagements internationaux, souscrits notamment à l'issue des négociations visées au § 5, en vue de la protection de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes.

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour se conformer à la décision de la Commission.




Art. 26. Dérogations

§ 1er. Par dérogation à l'article 25 et sous réserve de dispositions contraires de leur droit national régissant des cas particuliers, les États membres prévoient qu'un transfert de données à caractère personnel vers un pays tiers n'assurant pas un niveau de protection adéquat au sens de l'article 25, § 2, peut être effectué, à condition que:


a) la personne concernée ait indubitablement donné son consentement au transfert envisagé

ou


b) le transfert soit nécessaire à l'exécution d'un contrat entre la personne concernée et le responsable du traitement ou à l'exécution de mesures précontractuelles prises à la demande de la personne concernée

ou


c) le transfert soit nécessaire à la conclusion ou à l'exécution d'un contrat conclu ou à conclure, dans l'intérêt de la personne concernée, entre le responsable du traitement et un tiers

ou


d) le transfert soit nécessaire ou rendu juridiquement obligatoire pour la sauvegarde d'un intérêt public important, ou pour la constatation, l'exercice ou la défense d'un droit en justice

ou


e) le transfert soit nécessaire à la sauvegarde de l'intérêt vital de la personne concernée

ou


f) le transfert intervienne au départ d'un registre public qui, en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, est destiné à l'information du public et est ouvert à la consultation du public ou de toute personne justifiant d'un intérêt légitime, dans la mesure où les conditions légales pour la consultation sont remplies dans le cas particulier.

§ 2. Sans préjudice du § 1er, un État membre peut autoriser un transfert, ou un ensemble de transferts, de données à caractère personnel vers un pays tiers n'assurant pas un niveau de protection adéquat au sens de l'article 25, § 2, lorsque le responsable du traitement offre des garanties suffisantes au regard de la protection de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes, ainsi qu'à l'égard de l'exercice des droits correspondants; ces garanties peuvent notamment résulter de clauses contractuelles appropriées.

§ 3. L'État membre informe la Commission et les autres États membres des autorisations qu'il accorde en application du § 2.

En cas d'opposition exprimée par un autre État membre ou par la Commission et dûment justifiée au regard de la protection de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes, la Commission arrête les mesures appropriées, conformément à la procédure prévue à l'article 31, § 2.

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour se conformer à la décision de la Commission.

§ 4. Lorsque la Commission décide, conformément à la procédure prévue à l'article 31, § 2, que certaines clauses contractuelles types présentent les garanties suffisantes visées au § 2, les États membres prennent les mesures nécessaires pour se conformer à la décision de la Commission.



Chapitre V - CODES DE CONDUITE 


Art. 27.

§ 1er. Les États membres et la Commission encouragent l'élaboration de codes de conduite destinés à contribuer, en fonction de la spécificité des secteurs, à la bonne application des dispositions nationales prises par les États membres en application de la présente directive.

§ 2. Les États membres prévoient que les associations professionnelles et les autres organisations représentant d'autres catégories de responsables du traitement qui ont élaboré des projets de codes nationaux ou qui ont l'intention de modifier ou de proroger des codes nationaux existants peuvent les soumettre à l'examen de l'autorité nationale.

Les États membres prévoient que cette autorité s'assure, entre autres, de la conformité des projets qui lui sont soumis avec les dispositions nationales prises en application de la présente directive. Si elle l'estime opportun, l'autorité recueille les observations des personnes concernées ou de leurs représentants.

§ 3. Les projets de codes communautaires, ainsi que les modifications ou prorogations de codes communautaires existants, peuvent être soumis au groupe visé à l'article 29. Celui-ci se prononce, entre autres, sur la conformité des projets qui lui sont soumis avec les dispositions nationales prises en application de la présente directive. S'il l'estime opportun, il recueille les observations des personnes concernées ou de leurs représentants. La Commission peut assurer une publicité appropriée aux codes qui ont été approuvés par le groupe.



Chapitre VI - AUTORITÉ DE CONTRÔLE ET GROUPE DE PROTECTION DES PERSONNES À L'ÉGARD DU TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 


Art. 28. Autorité de contrôle

§ 1er. Chaque État membre prévoit qu'une ou plusieurs autorités publiques sont chargées de surveiller l'application, sur son territoire, des dispositions adoptées par les États membres en application de la présente directive.

Ces autorités exercent en toute indépendance les missions dont elles sont investies.

§ 2. Chaque État membre prévoit que les autorités de contrôle sont consultées lors de l'élaboration des mesures réglementaires ou administratives relatives à la protection des droits et libertés des personnes à l'égard du traitement de données à caractère personnel.

§ 3. Chaque autorité de contrôle dispose notamment:

– de pouvoirs d'investigation, tels que le pouvoir d'accéder aux données faisant l'objet d'un traitement et de recueillir toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission de contrôle,

– de pouvoirs effectifs d'intervention, tels que, par exemple, celui de rendre des avis préalablement à la mise en œuvre des traitements, conformément à l'article 20, et d'assurer une publication appropriée de ces avis ou celui d'ordonner le verrouillage, l'effacement ou la destruction de données, ou d'interdire temporairement ou définitivement un traitement, ou celui d'adresser un avertissement ou une admonestation au responsable du traitement ou celui de saisir les parlements nationaux ou d'autres institutions politiques,

– du pouvoir d'ester en justice en cas de violation des dispositions nationales prises en application de la présente directive ou du pouvoir de porter ces violations à la connaissance de l'autorité judiciaire.

Les décisions de l'autorité de contrôle faisant grief peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel.

§ 4. Chaque autorité de contrôle peut être saisie par toute personne, ou par une association la représentant, d'une demande relative à la protection de ses droits et libertés à l'égard du traitement de données à caractère personnel. La personne concernée est informée des suites données à sa demande.

Chaque autorité de contrôle peut, en particulier, être saisie par toute personne d'une demande de vérification de la licéité d'un traitement lorsque les dispositions nationales prises en vertu de l'article 13 de la présente directive sont d'application. La personne est à tout le moins informée de ce qu'une vérification a eu lieu.

§ 5. Chaque autorité de contrôle établit à intervalles réguliers un rapport sur son activité. Ce rapport est publié.

§ 6. Indépendamment du droit national applicable au traitement en cause, chaque autorité de contrôle a compétence pour exercer, sur le territoire de l'État membre dont elle relève, les pouvoirs dont elle est investie conformément au § 3. Chaque autorité peut être appelée à exercer ses pouvoirs sur demande d'une autorité d'un autre État membre.

Les autorités de contrôle coopèrent entre elles dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de leurs missions, notamment en échangeant toute information utile.

§ 7. Les États membres prévoient que les membres et agents des autorités de contrôle sont soumis, y compris après cessation de leurs activités, à l'obligation du secret professionnel à l'égard des informations confidentielles auxquelles ils ont accès.




Art. 29. Groupe de protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel

§ 1er. Il est institué un groupe de protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel, ci-après dénommé «groupe».

Le groupe a un caractère consultatif et indépendant.

§ 2. Le groupe se compose d'un représentant de l'autorité ou des autorités de contrôle désignées par chaque État membre, d'un représentant de l'autorité ou des autorités créées pour les institutions et organismes communautaires et d'un représentant de la Commission.

Chaque membre du groupe est désigné par l'institution, l'autorité ou les autorités qu'il représente. Lorsqu'un État membre a désigné plusieurs autorités de contrôle, celles-ci procèdent à la nomination d'un représentant commun. Il en va de même pour les autorités créées pour les institutions et organismes communautaires.

§ 3. Le groupe prend ses décisions à la majorité simple des représentants des autorités de contrôle.

§ 4. Le groupe élit son président. La durée du mandat du président est de deux ans. Le mandat est renouvelable.

§ 5. Le secrétariat du groupe est assuré par la Commission.

§ 6. Le groupe établit son règlement intérieur.

§ 7. Le groupe examine les questions mises à l'ordre du jour par son président, soit à l'initiative de celui-ci, soit à la demande d'un représentant des autorités de contrôle ou de la Commission.




Art. 30.

§ 1er. Le groupe a pour mission:


a) d'examiner toute question portant sur la mise en œuvre des dispositions nationales prises en application de la présente directive, en vue de contribuer à leur mise en œuvre homogène;


b) de donner à la Commission un avis sur le niveau de protection dans la Communauté et dans les pays tiers;


c) de conseiller la Commission sur tout projet de modification de la présente directive, sur tout projet de mesures additionnelles ou spécifiques à prendre pour sauvegarder les droits et libertés des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel, ainsi que sur tout autre projet de mesures communautaires ayant une incidence sur ces droits et libertés;


d) de donner un avis sur les codes de conduite élaborés au niveau communautaire.

§ 2. Si le groupe constate que des divergences, susceptibles de porter atteinte à l'équivalence de la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel dans la Communauté, s'établissent entre les législations et pratiques des États membres, il en informe la Commission.

§ 3. Le groupe peut émettre de sa propre initiative des recommandations sur toute question concernant la protection des personnes à l'égard du traitement de données à caractère personnel dans la Communauté.

§ 4. Les avis et recommandations du groupe sont transmis à la Commission et au comité visé à l'article 31.

§ 5. La Commission informe le groupe des suites qu'elle a données à ses avis et recommandations. Elle rédige à cet effet un rapport qui est transmis également au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport est publié.

§ 6. Le groupe établit un rapport annuel sur l'état de la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel dans la Communauté et dans les pays tiers, qu'il communique à la Commission, au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport est publié.



Chapitre VII - MESURES D'EXÉCUTION COMMUNAUTAIRES 


Art. 31.

1. 1[La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent article, les articles 4 et 7 de la décision 1999/468/CE(36) s'appliquent, dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 4, paragraphe 3, de la décision 1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.]1



[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par le Règl. (CE) n° 1882/2003 du 29 septembre 2003, annexe II, 18), qui ne contient aucune disposition spécifique relative à son entrée en vigueur et a été publié le 31 octobre 2003.




 DISPOSITIONS FINALES 


Art. 32.

§ 1er. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard à l'issue d'une période de trois ans à compter de son adoption.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres.

§ 2. Les États membres veillent à ce que les traitements dont la mise en œuvre est antérieure à la date d'entrée en vigueur des dispositions nationales prises en application de la présente directive soient rendus conformes à ces dispositions au plus tard trois ans après cette date.

Par dérogation à l'alinéa précédent, les États membres peuvent prévoir que les traitements de données déjà contenues dans des fichiers manuels à la date d'entrée en vigueur des dispositions nationales prises en application de la présente directive seront rendus conformes aux articles 6, 7 et 8 de la présente directive dans un délai de douze ans à compter de la date d'adoption de celle-ci. Les États membres permettent toutefois à la personne concernée d'obtenir, à sa demande et notamment lors de l'exercice du droit d'accès, la rectification, l'effacement ou le verrouillage des données incomplètes, inexactes ou conservées d'une manière qui est incompatible avec les fins légitimes poursuivies par le responsable du traitement.

§ 3. Par dérogation au § 2, les États membres peuvent prévoir, sous réserve des garanties appropriées, que les données conservées dans le seul but de la recherche historique ne soient pas rendues conformes aux articles 6, 7 et 8 de la présente directive.

§ 4. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive.




Art. 33.

Périodiquement, et pour la première fois au plus tard trois ans après la date prévue à l'article 32, § 1er, la Commission fait un rapport au Parlement européen et au Conseil sur l'application de la présente directive et l'assortit, le cas échéant, des propositions de modification appropriées. Ce rapport est publié.

La Commission examine, en particulier, l'application de la présente directive aux traitements de données constituées par des sons et des images, relatives aux personnes physiques, et elle présente les propositions appropriées qui pourraient s'avérer nécessaires en tenant compte des développements de la technologie de l'information et à la lumière de l'état des travaux sur la société de l'information.




Art. 34.

Les États membres sont destinataires de la présente directive.








Règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données (J.O. L 812 janvier 2001)



[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. Voy Déc. n° 2004/644 Cons. du 13 septembre 2004 portant adoption de dispositions d'application en ce qui concerne le règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données, J.O. L 29621 septembre 2004

(Extrait)

Chapitre Ier - Dispositions générales 


Art. 1er. Objet du règlement

1. Les institutions et organes créés par les traités instituant les Communautés européennes ou sur la base de ces traités, ci-après dénommés «institutions et organes communautaires», assurent, conformément au présent règlement, la protection des libertés et droits fondamentaux des personnes physiques, notamment de leur vie privée, à l'égard du traitement des données à caractère personnel et ne restreignent ni n'interdisent la libre circulation des données à caractère personnel entre eux ou vers des destinataires relevant de la législation nationale des États membres adoptée en application de la directive 95/46/CE.

2. L'autorité de contrôle indépendante instituée par le présent règlement, ci-après dénommée «contrôleur européen de la protection des données», contrôle l'application des dispositions du présent règlement à tous les traitements effectués par une institution ou un organe communautaire.










Règlement (CE) no 1049/2001  du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l'accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission (J.O. 31 mai 2001)


(Extrait)


Art. 1er. Objet

Le présent règlement vise à:


a) définir les principes, les conditions et les limites, fondées sur des raisons d'intérêt public ou privé, du droit d'accès aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission (ci-après dénommés «institutions») prévu à l'article 255 du traité CE de manière à garantir un accès aussi large que possible aux documents;


b) arrêter des règles garantissant un exercice aussi aisé que possible de ce droit,

et


c) promouvoir de bonnes pratiques administratives concernant l'accès aux documents.









Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (directive vie privée et communications électroniques)  (J.O. L 20131 juillet 2002)



[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. Appelée Directive "vie privée et communications électroniques"


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. Transposée par la loi du 13/06/2005 relative aux communications électroniques.

(Extrait)


Art. 1er. Champ d'application et objectif

1. 1[La présente directive prévoit l'harmonisation des dispositions nationales nécessaires pour assurer un niveau équivalent de protection des droits et libertés fondamentaux, et en particulier du droit à la vie privée et à la confidentialité, en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel dans le secteur des communications électroniques, ainsi que la libre circulation de ces données et des équipements et services de communications électroniques dans la Communauté.]1


2. Les dispositions de la présente directive précisent et complètent la directive 95/46/CE aux fins énoncées au paragraphe 1. En outre, elles prévoient la protection des intérêts légitimes des abonnés qui sont des personnes morales.

3. La présente directive ne s'applique pas aux activités qui ne relèvent pas du traité instituant la Communauté européenne, telles que celles visées dans les titres V et VI du traité sur l'Union européenne, et, en tout état de cause, aux activités concernant la sécurité publique, la défense, la sûreté de l'État (y compris la prospérité économique de l'État lorsqu'il s'agit d'activités liées à la sûreté de l'État) ou aux activités de l'État dans des domaines relevant du droit pénal.


[image: Note historique] 1. – Ainsi remplacé par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 1, qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.





Art. 2. Définitions

Sauf disposition contraire, les définitions figurant dans la directive 95/46/CE et dans la directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et les services de communications électroniques (directive «cadre») s'appliquent aux fins de la présente directive.

Les définitions suivantes sont aussi applicables:


a) «utilisateur»: toute personne physique utilisant un service de communications électroniques accessible au public à des fins privées ou professionnelles sans être nécessairement abonnée à ce service;


b) «données relatives au trafic»: toutes les données traitées en vue de l'acheminement d'une communication par un réseau de communications électroniques ou de sa facturation;


c) 1[«données de localisation»: toutes les données traitées dans un réseau de communications électroniques ou par un service de communications électroniques indiquant la position géographique de l'équipement terminal d'un utilisateur d'un service de communications électroniques accessible au public;]1



d) «communication»: toute information échangée ou acheminée entre un nombre fini de parties au moyen d'un service de communications électroniques accessible au public. Cela ne comprend pas les informations qui sont acheminées dans le cadre d'un service de radiodiffusion au public par l'intermédiaire d'un réseau de communications électroniques, sauf dans la mesure où un lien peut être établi entre l'information et l'abonné ou utilisateur identifiable qui la reçoit;


e) 2[...]2;


f) le «consentement» d'un utilisateur ou d'un abonné correspond au «consentement de la personne concernée» figurant dans la directive 95/46/CE;


g) «service à valeur ajoutée»: tout service qui exige le traitement de données relatives au trafic ou à la localisation, à l'exclusion des données qui ne sont pas indispensables pour la transmission d'une communication ou sa facturation;


h) «courrier électronique»: tout message sous forme de texte, de voix, de son ou d'image envoyé par un réseau public de communications qui peut être stocké dans le réseau ou dans l'équipement terminal du destinataire jusqu'à ce que ce dernier le récupère.


i) 3[«violation de données à caractère personnel»: une violation de la sécurité entraînant accidentellement ou de manière illicite la destruction, la perte, l'altération, la divulgation ou l'accès non autorisés de données à caractère personnel transmises, stockées ou traitées d'une autre manière en relation avec la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public dans la Communauté.]3




[image: Note historique] 1. – Ainsi remplacé par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 2, a), qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.


[image: Note historique] 2. – Supprimé au 19 décembre 2009 par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 2, b).


[image: Note historique] 3. – Ainsi inséré par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 2, c), rect., J.O.  L 24110 septembre 2013, qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.






Art. 3. Services concernés


1[La présente directive s'applique au traitement des données à caractère personnel dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public sur les réseaux de communications publics dans la Communauté, y compris les réseaux de communications publics qui prennent en charge les dispositifs de collecte de données et d'identification.]1



[image: Note historique] 1. – Ainsi remplacé par la Dir. 2009/136/CEdu 25 novembre 2009 , art. 2, point 3, qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.





Art. 4. 1[Sécurité du traitement]1


1. Le fournisseur d'un service de communications électroniques accessible au public prend les mesures d'ordre technique et organisationnel appropriées afin de garantir la sécurité de ses services, le cas échéant conjointement avec le fournisseur du réseau public de communications en ce qui concerne la sécurité du réseau. Compte tenu des possibilités techniques les plus récentes et du coût de leur mise en œuvre, ces mesures garantissent un degré de sécurité adapté au risque existant.

1 bis. 2[Sans préjudice des dispositions de la directive 95/46/CE, les mesures visées au paragraphe 1, pour le moins:

– garantissent que seules des personnes autorisées peuvent avoir accès aux données à caractère personnel à des fins légalement autorisées,

– protègent les données à caractère personnel stockées ou transmises contre la destruction accidentelle ou illicite, la perte ou l'altération accidentelles et le stockage, le traitement, l'accès et la divulgation non autorisés ou illicites, et

– assurent la mise en œuvre d'une politique de sécurité relative au traitement des données à caractère personnel.

Les autorités nationales compétentes en la matière sont habilitées à vérifier les mesures prises par les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public, ainsi qu'à émettre des recommandations sur les meilleures pratiques concernant le degré de sécurité que ces mesures devraient atteindre.]2


2. Lorsqu'il existe un risque particulier de violation de la sécurité du réseau, le fournisseur d'un service de communications électroniques accessible au public informe les abonnés de ce risque et, si les mesures que peut prendre le fournisseur du service ne permettent pas de l'écarter, de tout moyen éventuel d'y remédier, y compris en en indiquant le coût probable.

3. 3[En cas de violation de données à caractère personnel, le fournisseur de services de communications électroniques accessibles au public avertit sans retard indu l'autorité nationale compétente de la violation.

Lorsque la violation de données à caractère personnel est de nature à affecter négativement les données à caractère personnel ou la vie privée d'un abonné ou d'un particulier, le fournisseur avertit également sans retard indu l'abonné ou le particulier concerné de la violation.

La notification d'une violation des données à caractère personnel à l'abonné ou au particulier concerné n'est pas nécessaire si le fournisseur a prouvé, à la satisfaction de l'autorité compétente, qu'il a mis en œuvre les mesures de protection technologiques appropriées et que ces dernières ont été appliquées aux données concernées par ladite violation. De telles mesures de protection technologiques rendent les données incompréhensibles à toute personne qui n'est pas autorisée à y avoir accès.

Sans préjudice de l'obligation du fournisseur d'informer les abonnés et les particuliers concernés, si le fournisseur n'a pas déjà averti l'abonné ou le particulier de la violation de données à caractère personnel, l'autorité nationale compétente peut, après avoir examiné les effets éventuellement négatifs de cette violation, exiger du fournisseur qu'il s'exécute.

La notification faite à l'abonné ou au particulier décrit au minimum la nature de la violation de données à caractère personnel et les points de contact auprès desquels des informations supplémentaires peuvent être obtenues et recommande des mesures à prendre pour atténuer les conséquences négatives possibles de la violation de données à caractère personnel. La notification faite à l'autorité nationale compétente décrit en outre les conséquences de la violation de données à caractère personnel, et les mesures proposées ou prises par le fournisseur pour y remédier.

4. Sous réserve des mesures techniques d'application adoptées en vertu du paragraphe 5, les autorités nationales compétentes peuvent adopter des lignes directrices et, le cas échéant, édicter des instructions précisant les circonstances dans lesquelles le fournisseur est tenu de notifier la violation de données à caractère personnel, le format applicable à cette notification et sa procédure de transmission. Elles doivent également être en mesure de contrôler si les fournisseurs ont satisfait aux obligations de notification qui leur incombent en vertu du présent paragraphe et infligent des sanctions appropriées si ces derniers ne s'y sont pas conformés.

Les fournisseurs tiennent à jour un inventaire des violations de données à caractère personnel, notamment de leur contexte, de leurs effets et des mesures prises pour y remédier, les données consignées devant être suffisantes pour permettre aux autorités nationales compétentes de vérifier le respect des dispositions du paragraphe 3. Cet inventaire comporte uniquement les informations nécessaires à cette fin.

5. Afin d'assurer une mise en œuvre cohérente des mesures visées aux paragraphes 2, 3 et 4, la Commission peut, après consultation de l'Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information (E.N.I.S.A.), du Groupe de protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel institué par l'article 29 de la directive 95/46/CE et du Contrôleur européen de la protection des données, adopter des mesures techniques d'application concernant les circonstances, le format et les procédures applicables aux exigences en matière d'information et de notification visées au présent article. Lors de l'adoption de ces mesures, la Commission associe toutes les parties prenantes concernées, notamment pour être informée des meilleures solutions techniques et économiques disponibles pour assurer la mise en œuvre du présent article.

Ces mesures, qui visent à modifier des éléments non essentiels de la présente directive en la complétant, sont arrêtées en conformité avec la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 14 bis, paragraphe 2.]3




[image: Note historique] 1. – Ainsi remplacé par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 4, a), qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.


[image: Note historique] 2. – Ainsi inséré par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 4, b), qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.


[image: Note historique] 3. – Ainsi inséré par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 4, c), qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.






Art. 5. Confidentialité des communications

1. Les États membres garantissent, par la législation nationale, la confidentialité des communications effectuées au moyen d'un réseau public de communications et de services de communications électroniques accessibles au public, ainsi que la confidentialité des données relatives au trafic y afférentes. En particulier, ils interdisent à toute autre personne que les utilisateurs d'écouter, d'intercepter, de stocker les communications et les données relatives au trafic y afférentes, ou de les soumettre à tout autre moyen d'interception ou de surveillance, sans le consentement des utilisateurs concernés sauf lorsque cette personne y est légalement autorisée, conformément à l'article 15, paragraphe 1. Le présent paragraphe n'empêche pas le stockage technique nécessaire à l'acheminement d'une communication, sans préjudice du principe de confidentialité.

2. Le paragraphe 1 n'affecte pas l'enregistrement légalement autorisé de communications et des données relatives au trafic y afférentes, lorsqu'il est effectué dans le cadre des usages professionnels licites, afin de fournir la preuve d'une transaction commerciale ou de toute autre communication commerciale.

3. 1[Les États membres garantissent que le stockage d'informations, ou l'obtention de l'accès à des informations déjà stockées, dans l'équipement terminal d'un abonné ou d'un utilisateur n'est permis qu'à condition que l'abonné ou l'utilisateur ait donné son accord, après avoir reçu, dans le respect de la directive 95/46/CE, une information claire et complète, entre autres sur les finalités du traitement. Cette disposition ne fait pas obstacle à un stockage ou à un accès techniques visant exclusivement à effectuer la transmission d'une communication par la voie d'un réseau de communications électroniques, ou strictement nécessaires au fournisseur pour la fourniture d'un service de la société de l'information expressément demandé par l'abonné ou l'utilisateur.]1



[image: Note historique] 1. – Ainsi remplacé par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 5, qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.





Art. 6. Données relatives au trafic

1. Les données relatives au trafic concernant les abonnés et les utilisateurs traitées et stockées par le fournisseur d'un réseau public de communications ou d'un service de communications électroniques accessibles au public doivent être effacées ou rendues anonymes lorsqu'elles ne sont plus nécessaires à la transmission d'une communication sans préjudice des paragraphes 2, 3 et 5, du présent article ainsi que de l'article 15, paragraphe 1.

2. Les données relatives au trafic qui sont nécessaires pour établir les factures des abonnés et les paiements pour interconnexion peuvent être traitées. Un tel traitement n'est autorisé que jusqu'à la fin de la période au cours de laquelle la facture peut être légalement contestée ou des poursuites engagées pour en obtenir le paiement.

3. 1[Afin de commercialiser des services de communications électroniques ou de fournir des services à valeur ajoutée, le fournisseur d'un service de communications électroniques accessible au public peut traiter les données visées au paragraphe 1 dans la mesure et pour la durée nécessaires à la fourniture ou à la commercialisation de ces services, pour autant que l'abonné ou l'utilisateur que concernent ces données ait donné son consentement préalable. Les utilisateurs ou abonnés ont la possibilité de retirer à tout moment leur consentement pour le traitement des données relatives au trafic.]1


4. Le fournisseur de service doit informer l'abonné ou l'utilisateur des types de données relatives au trafic qui sont traités ainsi que de la durée de ce traitement aux fins visées au paragraphe 2 et, avant d'obtenir leur consentement, aux fins visées au paragraphe 3.

5. Le traitement des données relatives au trafic effectué conformément aux dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 doit être restreint aux personnes agissant sous l'autorité des fournisseurs de réseaux publics de communications et de services de communications électroniques accessibles au public qui sont chargées d'assurer la facturation ou la gestion du trafic, de répondre aux demandes de la clientèle, de détecter les fraudes et de commercialiser les services de communications électroniques ou de fournir un service à valeur ajoutée; ce traitement doit se limiter à ce qui est nécessaire à de telles activités.

6. Les paragraphes 1, 2, 3 et 5 s'appliquent sans préjudice de la possibilité qu'ont les organes compétents de se faire communiquer des données relatives au trafic conformément à la législation en vigueur dans le but de régler des litiges, notamment en matière d'interconnexion ou de facturation.


[image: Note historique] 1. – Ainsi remplacé par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 6, qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.





Art. 7. Facturation détaillée

1. Les abonnés ont le droit de recevoir des factures non détaillées.

2. Les États membres appliquent des dispositions nationales afin de concilier les droits des abonnés recevant des factures détaillées avec le droit à la vie privée des utilisateurs appelants et des abonnés appelés, par exemple en veillant à ce que lesdits utilisateurs et abonnés disposent de modalités complémentaires suffisantes renforçant le respect de la vie privée pour les communications ou les paiements.




Art. 8. Présentation et restriction de l'identification de la ligne appelante et de la ligne connectée

1. Dans les cas où la présentation de l'identification de la ligne appelante est offerte, le fournisseur du service doit offrir à l'utilisateur appelant, par un moyen simple et gratuit, la possibilité d'empêcher la présentation de l'identification de la ligne appelante, et ce, appel par appel. L'abonné appelant doit avoir cette possibilité pour chaque ligne.

2. Dans les cas où la présentation de l'identification de la ligne appelante est offerte, le fournisseur du service doit offrir à l'abonné appelé, par un moyen simple et gratuit pour un usage raisonnable de cette fonction, la possibilité d'empêcher la présentation de l'identification de la ligne appelante pour les appels entrants.

3. Dans les cas où la présentation de l'identification de la ligne appelante est offerte et où l'identification de la ligne appelante est présentée avant l'établissement de l'appel, le fournisseur de service doit offrir à l'abonné appelé, par un moyen simple, la possibilité de refuser les appels entrants lorsque l'utilisateur ou l'abonné appelant a empêché la présentation de l'identification de la ligne appelante.

4. Dans les cas où la présentation de l'identification de la ligne connectée est offerte, le fournisseur de service doit offrir à l'abonné appelé, par un moyen simple et gratuit, la possibilité d'empêcher la présentation de l'identification de la ligne connectée à l'utilisateur appelant.

5. Le paragraphe 1 s'applique également aux appels provenant de la Communauté à destination de pays tiers. Les paragraphes 2, 3 et 4 s'appliquent également aux appels entrants provenant de pays tiers.

6. Les États membres veillent à ce que, dans les cas où la présentation de l'identification de la ligne appelante et/ou de la ligne connectée est offerte, les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public informent le public de cette situation, ainsi que des possibilités prévues aux paragraphes 1, 2, 3 et 4.




Art. 9. Données de localisation autres que les données relatives au trafic

1. Lorsque des données de localisation, autres que des données relatives au trafic, concernant des utilisateurs ou abonnés de réseaux publics de communications ou de services de communications électroniques accessibles au public ou des abonnés à ces réseaux ou services, peuvent être traitées, elles ne le seront qu'après avoir été rendues anonymes ou moyennant le consentement des utilisateurs ou des abonnés, dans la mesure et pour la durée nécessaires à la fourniture d'un service à valeur ajoutée. Le fournisseur du service doit informer les utilisateurs ou les abonnés, avant d'obtenir leur consentement, du type de données de localisation autres que les données relatives au trafic qui sera traité, des objectifs et de la durée de ce traitement, et du fait que les données seront ou non transmises à un tiers en vue de la fourniture du service à valeur ajoutée. Les utilisateurs ou les abonnés ont la possibilité de retirer à tout moment leur consentement pour le traitement des données de localisation autres que les données relatives au trafic.

2. Lorsque les utilisateurs ou les abonnés ont donné leur consentement au traitement des données de localisation autres que les données relatives au trafic, ils doivent garder la possibilité d'interdire temporairement, par un moyen simple et gratuit, le traitement de ces données pour chaque connexion au réseau ou pour chaque transmission de communication.

3. Le traitement des données de localisation autres que les données relatives au trafic effectué conformément aux paragraphes 1 et 2 doit être restreint aux personnes agissant sous l'autorité du fournisseur du réseau public de communications ou service de communications électroniques accessible au public ou du tiers qui fournit le service à valeur ajoutée, et doit se limiter à ce qui est nécessaire pour assurer la fourniture du service à valeur ajoutée.




Art. 10. Dérogations

Les États membres veillent à ce que des procédures transparentes régissent les modalités grâce auxquelles le fournisseur d'un réseau public de communications ou d'un service de communications électroniques accessible au public peut passer outre:


a) à la suppression de la présentation de l'identification de la ligne appelante, à titre temporaire, lorsqu'un abonné demande l'identification d'appels malveillants ou dérangeants; dans ce cas, conformément au droit interne, les données permettant d'identifier l'abonné appelant seront conservées et mises à disposition par le fournisseur d'un réseau public de communications et/ou d'un service de communications électroniques accessible au public;


b) à la suppression de la présentation de l'identification de la ligne appelante et à l'interdiction temporaire ou à l'absence de consentement d'un abonné ou d'un utilisateur en ce qui concerne le traitement de données de localisation, ligne par ligne, pour les organismes chargés de traiter les appels d'urgence et reconnus comme tels par un État membre, y compris les services de police, les services d'ambulance et les pompiers, dans le but de réagir à de tels appels.




Art. 11. Renvoi automatique d'appel

Les États membres veillent à ce que tout abonné ait la possibilité, par un moyen simple et gratuit, de mettre fin au renvoi automatique des appels par un tiers vers son terminal.




Art. 12. Annuaires d'abonnés

1. Les États membres veillent à ce que les abonnés soient informés gratuitement et avant d'y être inscrits des fins auxquelles sont établis des annuaires d'abonnés imprimés ou électroniques accessibles au public ou consultables par l'intermédiaire de services de renseignements, dans lesquels les données à caractère personnel les concernant peuvent figurer, ainsi que de toute autre possibilité d'utilisation reposant sur des fonctions de recherche intégrées dans les versions électroniques des annuaires.

2. Les États membres veillent à ce que les abonnés aient la possibilité de décider si les données à caractère personnel les concernant, et lesquelles de ces données, doivent figurer dans un annuaire public, dans la mesure où ces données sont pertinentes par rapport à la fonction de l'annuaire en question telle qu'elle a été établie par le fournisseur de l'annuaire. Ils font également en sorte que les abonnés puissent vérifier, corriger ou supprimer ces données. La non-inscription dans un annuaire public d'abonnés, la vérification, la correction ou la suppression de données à caractère personnel dans un tel annuaire est gratuite.

3. Les États membres peuvent demander que le consentement des abonnés soit également requis pour toute finalité d'annuaire public autre que la simple recherche des coordonnées d'une personne sur la base de son nom et, au besoin, d'un nombre limité d'autres paramètres.

4. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent aux abonnés qui sont des personnes physiques. Les États membres veillent également, dans le cadre du droit communautaire et des législations nationales applicables, à ce que les intérêts légitimes des abonnés autres que les personnes physiques soient suffisamment protégés en ce qui concerne leur inscription dans des annuaires publics.




Art. 13. 1[Communications non sollicitées

1. L'utilisation de systèmes automatisés d'appel et de communication sans intervention humaine (automates d'appel), de télécopieurs ou de courrier électronique à des fins de prospection directe ne peut être autorisée que si elle vise des abonnés ou des utilisateurs ayant donné leur consentement préalable.

2. Nonobstant le paragraphe 1, lorsque, dans le respect de la directive 95/46/CE, une personne physique ou morale a, dans le cadre de la vente d'un produit ou d'un service, obtenu de ses clients leurs coordonnées électroniques en vue d'un courrier électronique, ladite personne physique ou morale peut exploiter ces coordonnées électroniques à des fins de prospection directe pour des produits ou services analogues qu'elle-même fournit pour autant que lesdits clients se voient donner clairement et expressément la faculté de s'opposer, sans frais et de manière simple, à une telle exploitation des coordonnées électroniques au moment où elles sont recueillies et lors de chaque message, au cas où ils n'auraient pas refusé d'emblée une telle exploitation.

3. Les États membres prennent les mesures appropriées pour assurer que les communications non sollicitées effectuées à des fins de prospection directe, dans les cas autres que ceux visés aux paragraphes 1 et 2, ne soient pas autorisées, soit sans le consentement des abonnés ou des utilisateurs concernés, soit à l'égard des abonnés ou des utilisateurs qui ne souhaitent pas recevoir ces communications, le choix entre ces deux solutions étant régi par la législation nationale, sachant que les deux solutions doivent être gratuites pour l'abonné ou l'utilisateur.

4. Dans tous les cas, il est interdit d'émettre des messages électroniques à des fins de prospection directe en camouflant ou en dissimulant l'identité de l'émetteur au nom duquel la communication est faite, en violation de l'article 6 de la directive 2000/31/CE, sans indiquer d'adresse valable à laquelle le destinataire peut transmettre une demande visant à obtenir que ces communications cessent, ou en encourageant les destinataires à visiter des sites internet enfreignant ledit article.

5. Les paragraphes 1 et 3 s'appliquent aux abonnés qui sont des personnes physiques. Les États membres veillent également, dans le cadre du droit communautaire et des législations nationales applicables, à ce que les intérêts légitimes des abonnés autres que les personnes physiques soient suffisamment protégés en ce qui concerne les communications non sollicitées.

6. Sans préjudice d'éventuels recours administratifs qui peuvent être prévus notamment en vertu de l'article 15bis, paragraphe 2, les États membres veillent à ce que toute personne physique ou morale ayant pâti d'infractions aux dispositions nationales adoptées en application du présent article et ayant dès lors un intérêt légitime à voir cesser ou interdire ces infractions, y compris un fournisseur de services de communications électroniques protégeant ses intérêts professionnels légitimes, puisse engager des actions en justice en ce qui concerne de telles infractions. Les États membres peuvent également déterminer le régime spécifique des sanctions applicables aux fournisseurs de services de communications électroniques qui, par leur négligence, contribuent aux violations des dispositions nationales prises en application du présent article.]1



[image: Note historique] 1. – Ainsi remplacé par la Dir. 2009/136/CE du 25 novembre 2009 , art. 2, point 7, qui entre en vigueur le 19 décembre 2009 en vertu de son art. 5.





1. – Le paragraphe 1 n’est pas applicable aux données dont la conservation est spécifiquement exigée par la directive 2006/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 sur la conservation de données traitées dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communication aux fins visées à l'article 1er, paragraphe 1, de ladite directive.







Directive 2006/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 sur la conservation de données générées ou traitées dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications, et modifiant la directive 2002/58/CE (J.O. L 10513 avril 2006)


(Extrait)


Art. 1er. Objet et champ d'application

1. La présente directive a pour objectif d’harmoniser les dispositions des États membres relatives aux obligations des fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications en matière de conservation de certaines données qui sont générées ou traitées par ces fournisseurs, en vue de garantir la disponibilité de ces données à des fins de recherche, de détection et de poursuite d'infractions graves telles qu'elles sont définies par chaque État membre dans son droit interne.

2. La présente directive s’applique aux données relatives au trafic et aux données de localisation concernant tant les entités juridiques que les personnes physiques, ainsi qu’aux données connexes nécessaires pour identifier l'abonné ou l'utilisateur enregistré. Elle ne s’applique pas au contenu des communications électroniques, notamment aux informations consultées en utilisant un réseau de communications électroniques.




Art. 2. Définitions

1. Aux fins de la présente directive, les définitions contenues dans la directive 95/46/CE, dans la directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques (directive «cadre»), ainsi que dans la directive 2002/58/CE s’appliquent.

2. Aux fins de la présente directive, on entend par:


a) «données», les données relatives au trafic et les données de localisation, ainsi que les données connexes nécessaires pour identifier l’abonné ou l’utilisateur;


b) «utilisateur», toute entité juridique ou personne physique qui utilise un service de communications électroniques accessible au public à des fins privées ou professionnelles sans être nécessairement abonnée à ce service;


c) «service téléphonique», les appels téléphoniques (notamment les appels vocaux, la messagerie vocale, la téléconférence et la communication de données), les services supplémentaires (notamment le renvoi et le transfert d'appels), les services de messagerie et multimédias (notamment les services de messages brefs, les services de médias améliorés et les services multimédias);


d) «numéro d'identifiant», le numéro d'identification exclusif attribué aux personnes qui s'abonnent ou s'inscrivent à un service d'accès à l'internet ou à un service de communication par l'internet;


e) «identifiant cellulaire», le numéro d'identification de la cellule où un appel de téléphonie mobile a commencé ou a pris fin;


f) «appel téléphonique infructueux», toute communication au cours de laquelle un appel téléphonique a été transmis mais est resté sans réponse ou a fait l'objet d'une intervention de la part du gestionnaire du réseau.




Art. 3. Obligation de conservation de données

1. Par dérogation aux articles 5, 6 et 9 de la directive 2002/58/CE, les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les données visées à l'article 5 de la présente directive soient conservées, conformément aux dispositions de cette dernière, dans la mesure où elles sont générées ou traitées dans le cadre de la fourniture des services de communication concernés par des fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public ou d’un réseau public de communications, lorsque ces fournisseurs sont dans leur ressort.

2. L'obligation de conserver les données visées au paragraphe 1 inclut la conservation des données visées à l'article 5 relatives aux appels téléphoniques infructueux, lorsque ces données sont générées ou traitées, et stockées (en ce qui concerne les données de la téléphonie) ou journalisées (en ce qui concerne les données de l'internet), dans le cadre de la fourniture des services de communication concernés, par des fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public ou d'un réseau public de communications, lorsque ces fournisseurs sont dans le ressort de l'État membre concerné. La présente directive n'impose pas la conservation des données relatives aux appels non connectés.




Art. 4. Accès aux données

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour veiller à ce que les données conservées conformément à la présente directive ne soient transmises qu’aux autorités nationales compétentes, dans des cas précis et conformément au droit interne. La procédure à suivre et les conditions à remplir pour avoir accès aux données conservées dans le respect des exigences de nécessité et de proportionnalité sont arrêtées par chaque État membre dans son droit interne, sous réserve des dispositions du droit de l'Union européenne ou du droit international public applicables en la matière, en particulier la CEDH telle qu'interprétée par la Cour européenne des droits de l'homme.




Art. 5. Catégories de données à conserver

1. Les États membres veillent à ce que soient conservées en application de la présente directive les catégories de données suivantes:


a) les données nécessaires pour retrouver et identifier la source d’une communication:

1) en ce qui concerne la téléphonie fixe en réseau et la téléphonie mobile:

i) le numéro de téléphone de l'appelant;

ii) les nom et adresse de l'abonné ou de l'utilisateur inscrit;

2) en ce qui concerne l'accès à l'internet, le courrier électronique par l'internet et la téléphonie par l'internet:

i) le(s) numéro(s) d'identifiant attribué(s);

ii) le numéro d'identifiant et le numéro de téléphone attribués à toute communication entrant dans le réseau téléphonique public;

iii) les nom et adresse de l'abonné ou de l'utilisateur inscrit à qui une adresse IP (protocole internet), un numéro d'identifiant ou un numéro de téléphone a été attribué au moment de la communication;


b) les données nécessaires pour identifier la destination d’une communication:

1) en ce qui concerne la téléphonie fixe en réseau et la téléphonie mobile:

i) le(s) numéro(s) composé(s), le(s) numéro(s) de téléphone appelé(s), et, dans les cas faisant intervenir des services complémentaires tels que le renvoi ou le transfert d'appels, le(s) numéro(s) vers le(s)quel(s) l'appel est réacheminé;

ii) les nom et adresse de l'abonné (des abonnés) ou de l'utilisateur (des utilisateurs) inscrit(s);

2) en ce qui concerne le courrier électronique par l'internet et la téléphonie par l'internet:

i) le numéro d'identifiant ou le numéro de téléphone du (des) destinataire(s) prévu(s) d'un appel téléphonique par l'internet;

ii) les nom et adresse de l'abonné (des abonnés) ou de l'utilisateur (des utilisateurs) inscrit(s) et le numéro d'identifiant du destinataire prévu de la communication;


c) les données nécessaires pour déterminer la date, l’heure et la durée d’une communication:

1) en ce qui concerne la téléphonie fixe en réseau et la téléphonie mobile, la date et l'heure de début et de fin de la communication;

2) en ce qui concerne l'accès à l'internet, le courrier électronique par l'internet et la téléphonie par l'internet:

i) la date et l'heure de l'ouverture et de la fermeture de la session du service d'accès à l'internet dans un fuseau horaire déterminé, ainsi que l'adresse IP (protocole internet), qu'elle soit dynamique ou statique, attribuée à une communication par le fournisseur d'accès à l'internet, ainsi que le numéro d'identifiant de l'abonné ou de l'utilisateur inscrit;

ii) la date et l'heure de l'ouverture et de la fermeture de la session du service de courrier électronique par l'internet ou de téléphonie par l'internet dans un fuseau horaire déterminé;


d) les données nécessaires pour déterminer le type de communication:

1) en ce qui concerne la téléphonie fixe en réseau et la téléphonie mobile, le service téléphonique utilisé;

2) en ce qui concerne le courrier électronique par l'internet et la téléphonie par l'internet, le service internet utilisé;


e) les données nécessaires pour identifier le matériel de communication des utilisateurs ou ce qui est censé être leur matériel:

1) en ce qui concerne la téléphonie fixe en réseau, le numéro de téléphone de l'appelant et le numéro appelé;

2) en ce qui concerne la téléphonie mobile:

i) le numéro de téléphone de l'appelant et le numéro appelé;

ii) l'identité internationale d'abonné mobile (IMSI) de l'appelant;

iii) l'identité internationale d'équipement mobile (IMEI) de l'appelant;

iv) l'IMSI de l'appelé;

v) l'IMEI de l'appelé;

vi) dans le cas des services anonymes à prépaiement, la date et l'heure de la première activation du service ainsi que l'identité de localisation (identifiant cellulaire) d'où le service a été activé;

3) en ce qui concerne l'accès à l'internet, le courrier électronique par l'internet et la téléphonie par l'internet:

i) le numéro de téléphone de l'appelant pour l'accès commuté;

ii) la ligne d'abonné numérique (DSL) ou tout autre point terminal de l'auteur de la communication;


f) les données nécessaires pour localiser le matériel de communication mobile:

1) l'identité de localisation (identifiant cellulaire) au début de la communication;

2) les données permettant d'établir la localisation géographique des cellules, en se référant à leur identité de localisation (identifiant cellulaire), pendant la période au cours de laquelle les données de communication sont conservées.

2. Aucune donnée révélant le contenu de la communication ne peut être conservée au titre de la présente directive.




Art. 6. Durées de conservation

Les États membres veillent à ce que les catégories de données visées à l’article 5 soient conservées pour une durée minimale de six mois et maximale de deux ans à compter de la date de la communication.




Art. 7. Protection et sécurité des données

Sans préjudice des dispositions adoptées en application des directives 95/46/CE et 2002/58/CE, chaque État membre veille à ce que les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public ou d'un réseau public de communications respectent, au minimum, les principes suivants en matière de sécurité des données, pour ce qui concerne les données conservées conformément à la présente directive:


a) les données conservées doivent être de la même qualité et soumises aux mêmes exigences de sécurité et de protection que les données sur le réseau;


b) les données font l'objet de mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de les protéger contre la destruction accidentelle ou illicite, la perte ou l'altération accidentelle, ou le stockage, le traitement, l'accès ou la divulgation non autorisés ou illicites;


c) les données font l'objet de mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir que l'accès aux données n'est effectué que par un personnel spécifiquement autorisé; et


d) les données sont détruites lorsque leur durée de conservation prend fin, à l'exception des données auxquelles on a pu accéder et qui ont été préservées.




Art. 8. Conditions à observer pour le stockage des données conservées

Les États membres veillent à ce que les données visées à l'article 5 soient conservées conformément à la présente directive de manière à ce que les données conservées et toute autre information nécessaire concernant ces données puissent, à leur demande, être transmises sans délai aux autorités compétentes.




Art. 9. Autorité de contrôle

1. Chaque État membre désigne une ou plusieurs autorités publiques qui sont chargées de surveiller l'application, sur son territoire, des dispositions adoptées par les États membres en application de l'article 7 pour ce qui concerne la sécurité des données conservées. Ces autorités peuvent être les mêmes que celles visées à l'article 28 de la directive 95/46/CE.

2. Les autorités visées au paragraphe 1 exercent en toute indépendance la surveillance visée audit paragraphe.




Art. 10. Statistiques

1. Les États membres font en sorte que des statistiques sur la conservation de données traitées dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public soient transmises annuellement à la Commission. Ces statistiques comprennent notamment:

– les cas dans lesquels des informations ont été transmises aux autorités compétentes conformément à la législation nationale applicable;

– le laps de temps écoulé entre la date à partir de laquelle les données ont été conservées et la date à laquelle les autorités compétentes ont demandé leur transmission;

– les cas dans lesquels des demandes de données n’ont pu être satisfaites.

2. Ces statistiques ne contiennent pas de données à caractère personnel.



Art. 11.



Art. 12. Mesures ultérieures

1. Un État membre confronté à des circonstances particulières justifiant une prolongation, pour une période limitée, de la durée de conservation maximale prévue à l'article 6, peut prendre les mesures nécessaires. L'État membre notifie immédiatement à la Commission et communique aux autres États membres les mesures prises en vertu du présent article et les motive.

2. Dans un délai de six mois suivant la notification visée au paragraphe 1, la Commission approuve ou rejette les mesures nationales concernées après avoir vérifié si elles représentent ou non un moyen de discrimination arbitraire ou une restriction déguisée aux échanges entre États membres et si elles constituent ou non une entrave au fonctionnement du marché intérieur. En l'absence de décision de la Commission dans ce délai, les mesures nationales sont réputées approuvées.

3. Lorsque, en application du paragraphe 2, les mesures nationales d'un État membre dérogeant aux dispositions de la présente directive sont approuvées, la Commission peut examiner s'il y a lieu de proposer une adaptation de la présente directive.




Art. 13. Recours, responsabilité et sanctions

1. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour veiller à ce que les mesures nationales mettant en œuvre le chapitre III de la directive 95/46/CE relatif aux recours juridictionnels, à la responsabilité et aux sanctions, soient intégralement appliquées au traitement des données effectué au titre de la présente directive.

2. Chaque État membre prend, en particulier, les mesures nécessaires pour faire en sorte que l'accès intentionnel aux données conservées conformément à la présente directive ou le transfert de ces données qui ne sont pas autorisés par le droit interne adopté en application de la présente directive soient passibles de sanctions, y compris de sanctions administratives ou pénales, qui sont efficaces, proportionnées et dissuasives.




Art. 14. Évaluation

1. Le 15 septembre 2010 au plus tard, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil une évaluation de l’application de la présente directive et de ses effets sur les opérateurs économiques et les consommateurs, compte tenu de l'évolution de la technologie des communications électroniques et des statistiques transmises à la Commission en vertu de l’article 10 afin de déterminer s’il y a lieu de modifier les dispositions de la présente directive, notamment la liste des données prévue à l'article 5 et les durées de conservation prévues à l'article 6. Les conclusions de cette évaluation sont rendues publiques.

2. À cette fin, la Commission examine toute observation qui pourrait lui être transmise par les États membres ou le groupe de travail institué par l’article 29 de la directive 95/46/CE.




Art. 15. Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive le 15 septembre 2007 au plus tard. Ils en informent immédiatement la Commission. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

3. Chaque État membre peut, jusqu'au 15 mars 2009, différer l'application de la présente directive en ce qui concerne la conservation de données de communication concernant l'accès à l'internet, la téléphonie par l'internet et le courrier électronique par l'internet. Tout État membre qui a l'intention de recourir au présent paragraphe le notifie au Conseil et à la Commission au moyen d'une déclaration lors de l'adoption de la présente directive. La déclaration est publiée au Journal officiel de l'Union européenne.




Art. 16. Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.




Art. 17. Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.









2.3. Schengen


Conv. du 19 juin 1990 – Accord de Schengen (extrait art. 92–119, 126–130)

Règl. (CE) n° 1987/2006 Parl. eur. et Cons. du 20 décembre 2006 – SIS II (extrait art. 1er, 40–47)

Déc. 2007/533/JAI Cons. du 12 juin 2007 – SIS II (extrait art. 1er, 56–63)




Convention d'application de l'Accord de Schengen du 19 juin 1990 du 14 juin 1985 entre les Gouvernements des États de l'Union économique Benelux, de la République fédérale d'Allemagne et de la République française, relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes (Mon. 15 octobre 1993)



[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – Voy. la Déc. 2014/540/UE Com. du 28 août 2014 déterminant la date à compter de laquelle le système d'information sur les visas (V.I.S.) débute son activité dans une seizième région (J.O. L 25829 août 2014).


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Voy. le Règl. (CE) Parl. eur. et Cons. du 26 juin 2013 relatif à la création d'Eurodac pour la comparaison des empreintes digitales aux fins de l'application efficace du règlement (U.E.) n° 604/2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l'un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride et relatif aux demandes de comparaison avec les données d'Eurodac présentées par les autorités répressives des États membres et Europol à des fins répressives, et modifiant le règlement (U.E.) n° 1077/2011 portant création d'une agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité et de justice (J.O. L 18029 juin 2013).


[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. – Voy. la Déc. Com. du 5 juin 2013 déterminant la date à compter de laquelle le système d’information sur les visas (V.I.S.) débute son activité dans une sixième et une septième région (2013/266/UE) (J.O. L 1546 juin 2013).


[image: Note de renvoi interne ou externe] 4. – Voy. la Déc. 2012/764/UE Cons. du 6 décembre 2012 concernant la demande de l’Irlande de participer à certaines des dispositions de l’acquis de Schengen relatives à la création d’une Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (J.O. L 33711 décembre 2012).

Chapitre Ier - Création du système d'information schengen 


[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – À des dates qui seront arrêtées par le Conseil, les art. 92 à 119, à l'exception des art 92bis et 102bis, seront remplacés par le Règl. n° 1987/2006 du 20 décembre 2006 (J.O. L 381, 28 décembre 2006, p. 4), art. 52, § 1er.


Art. 92.

1. Les Parties Contractantes créent et entretiennent un système d'information commun dénommé ci-après Système d'Information Schengen, composé d'une partie nationale auprès de chacune des Parties Contractantes et d'une fonction de support technique. Le Système d'Information Schengen permet aux autorités désignées par les Parties Contractantes, grâce à une procédure d'interrogation automatisée, de disposer de signalements de personnes et d'objets, à l'occasion de contrôles de frontière et vérifications et autres contrôles de police et de douanes exercés à l'intérieur du pays conformément au droit national ainsi que, pour la seule catégorie de signalement visée à l'article 96, aux fins de la procédure de délivrance de visas, de la délivrance des titres de séjour et de l'administration des étrangers dans le cadre de l'application des dispositions sur la circulation des personnes de la présente Convention.

2. Chaque Partie Contractante crée et entretient, pour son compte et à ses risques, sa partie nationale du Système d'Information Schengen, dont le fichier de données est rendu matériellement identique aux fichiers de données de la partie nationale de chacune des autres Parties Contractantes par le recours à la fonction de support technique. Afin de permettre une transmission rapide et efficace des données comme visée au § 3, chaque Partie Contractante se conforme, lors de la création de sa partie nationale, aux protocoles et procédures établis en commun pour la fonction de support technique par les Parties Contractantes. Le fichier de données de chaque partie nationale servira à l'interrogation automatisée sur le territoire de chacune des Parties Contractantes. L'interrogation de fichiers de données des parties nationales d'autres Parties Contractantes ne sera pas possible.

3. Les Parties Contractantes créent et entretiennent, pour compte commun et en assumant les risques en commun, la fonction de support technique du Système d'Information Schengen, dont la responsabilité est assumée par la République française; cette fonction de support technique est installée à Strasbourg. La fonction de support technique comprend un fichier de données assurant l'identité des fichiers de données des parties nationales par la transmission en ligne d'informations. Dans le fichier de données de la fonction de support technique figureront les signalements de personnes et d'objets, pour autant que ceux-ci concernent toutes les Parties Contractantes. Le fichier de la fonction de support technique ne contient pas d'autres données, hormis celles mentionnées au présent paragraphe et à l'article 113, § 2.

4. 1[Les États membres, conformément à leur législation nationale, échangent, par le biais des instances désignées à cet effet (Sirene), tout supplément d'information nécessaire concernant l'introduction de signalements et permettant d'adopter des mesures appropriées dans les cas où, à la suite de recherches effectuées dans le système d'information Schengen, des personnes ou des objets dont les données ont été introduites dans ce système sont retrouvés. Cette information est utilisée uniquement aux fins auxquelles elle a été transmise.]1


 
				[image: Appel de note]3


4. 2[Conformément à leur législation nationale, les États membres échangent, par le biais des instances désignées à cet effet (SIRENE), tout supplément d’information nécessaire concernant l’introduction de signalements et permettant d’adopter des mesures appropriées dans les cas où, à la suite de recherches effectuées dans le Système d’information Schengen, des personnes ou des objets dont les données ont été introduites dans ce système sont retrouvés. Cette information est utilisée uniquement aux fins auxquelles elle a été transmise.]2


 
				[image: Appel de note]4




[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par le Règl. (CE) no 871/2004 du 29 avril 2004, art. 1er, 1, qui entre en vigueur le 20 mai 2004, en vertu de son art. 2, 1 et est applicable à partir du 13 juin 2005 selon la Déc. (CE) no 2005/451 du 13 juin 2005, art. 1er, 1° (J.O. L. 158, 21 juin 2005, p. 26).


[image: Note historique] 2. – Ainsi inséré par la Déc. (CE) no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 1, qui prend effet le 13 juin 2005 en vertu de son art. 2, 1. L'art. 2, 3, précise cependant que: «L’article 1er, paragraphes 1), 5), 8), 11) et 13), de la présente décision prend effet pour l’Islande et la Norvège deux cent soixante-dix jours après la date de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.»


[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. – La Déc. (CE) no 2005/451 du 13 juin 2005 dispose, en son art. 1er à propos du Règl. du Conseil n°871/2004, que:
«Art. 1er.

1. L’article 1er, paragraphes 1 et 3, du règlement du Conseil s’applique à partir du 13 juin 2005.

2. L’article 1er, paragraphes 7 et 8, du règlement du Conseil s’applique à partir du 11 septembre 2005.

3. L’article 1er, paragraphes 1, 3, 7 et 8, du règlement du Conseil s’applique respectivement à l’Islande et à la Norvège à partir du 10 décembre 2005.»







[image: Note de renvoi interne ou externe] 4. – Il semble que le législateur ait introduit à deux reprises un § 4.






Art. 92 bis.

1. 1[À compter de l'entrée en vigueur du règlement (C.E.) n° 1104/2008 du conseil (1)
 et de la décision 2008/839/JAI du conseil (2)
 et sur la base des définitions figurant à l'article 2 dudit règlement, l'architecture technique du système d'information Schengen peut être complétée par:


a) un système central supplémentaire comprenant:

– une fonction de support technique (SIS II central), située en France, et un SIS II central de secours, situé en Autriche, contenant la base de données du SIS II et une interface nationale uniforme (NI-SIS),

– une connexion technique entre le C.SIS et le SIS II central par l'intermédiaire du convertisseur permettant la conversion et la synchronisation des données entre le C.SIS et le SIS II central;


b) un système national (N.SIS II) constitué des systèmes de données nationaux, qui communique avec le SIS II central;


c) une infrastructure de communication entre le SIS II central et le N.SIS II relié au NI-SIS.

2. Le N.SIS II peut remplacer la partie nationale visée à l'article 92 de la présente convention, auquel cas les États membres ne sont pas tenus de disposer d'un fichier de données national.

3. La base de données du SIS II central est mise à disposition afin d'effectuer des consultations automatisées sur le territoire de chaque État membre.

4. Si un État membre remplace sa partie nationale par le N.SIS II, les fonctions obligatoires de la fonction de support technique à l'égard de ladite partie nationale, mentionnées à l'article 92, paragraphes 2 et 3, deviennent des fonctions obligatoires à l'égard du SIS II central, sans préjudice des obligations visées à la décision 2008/839/JAI ainsi qu'à l'article 5, paragraphe 1, et à l'article 10, paragraphes 1, 2 et 3, du règlement (C.E.) n° 1104/2008.

5. Le SIS II central fournit les services nécessaires à la saisie et au traitement des données SIS, à la mise à jour en ligne des copies nationales du N.SIS II, à la synchronisation et à la cohérence entre les copies nationales du N.SIS II et la base de données du SIS II central et assure les opérations d'initialisation et de restauration des copies nationales du N.SIS II.

6. La France, qui est responsable de la fonction de support technique, les autres États membres et la commission coopèrent pour garantir qu'une consultation effectuée dans les fichiers de données du N.SIS II ou dans la base de données du SIS II produit un résultat équivalent à celui d'une consultation effectuée dans les fichiers de données des parties nationales, mentionnés à l'article 92, paragraphe 2.]1


 
				[image: Appel de note]2


(1) J.O. L 299 du 8.11.2008, p. 1.

(2) J.O. L 299 du 8.11.2008, p. 43



[image: Note historique] 1. – Ainsi inséré par le Règl. (CE) n° 1104/2008 du 24 octobre 2008, art. 16, 1), qui entre en vigueur le 11 novembre 2008 en vertu de son art. 19.
L'art. 19 dudit Règl. dispose, toutefois, que: 
«Art. 19. Entrée en vigueur et applicabilité

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. Il expire à la date arrêtée par le conseil, statuant conformément à l'article 55, paragraphe 2, du règlement (C.E.) n° 1987/2006, et en tout état de cause au plus tard le 30 juin 2010.»







[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Les modifications apportées aux art. 92bis et 119 de la Conv. du 19 juin 1990 par le Règl. (C.E.) n° 1104/2008 du 24 octobre 2008 (J.O. L. 299, 8 novembre 2008, p. 1) ont été apportées une seconde fois, en des termes identiques, à l'exception des mots «du conseil» chaque fois ajoutés après la mention du n° des règlements et décisions, par la Décision 2008/839/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 (J.O. L. 299, 8 novembre 2008, p. 43).





Chapitre II - Exploitation et utilisation du système d'information Schengen 


[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – À des dates qui seront arrêtées par le Conseil, les art. 92 à 119, à l'exception des art 92bis et 102bis, seront remplacés par le Règl. n° 1987/2006 du 20 décembre 2006 (J.O. L 381, 28 décembre 2006, p. 4), art. 52, § 1er.


Art. 93.

Le Système d'Information Schengen a pour objet, conformément aux dispositions de la présente Convention, de préserver l'ordre et la sécurité publics y compris la sûreté de l'État, et l'application des dispositions sur la circulation des personnes de la présente Convention, sur les territoires des Parties Contractantes à l'aide des informations transmises par ce système.




Art. 94.

1. Le Système d'Information Schengen comporte exclusivement les catégories de données qui sont fournies par chacune des Parties Contractantes et qui sont nécessaires aux fins prévues aux articles 95 à 100. La Partie Contractante signalante vérifie si l'importance du cas justifie l'intégration du signalement dans le Système d'Information Schengen.

2. Les catégories de données sont les suivantes:


a) les personnes signalées;


b) les objets visés à l'article 100 et les véhicules visés à l'article 99.

 
				[image: Appel de note]1


3. Pour les personnes, les éléments intégrés sont au maximum les suivants:


a) 3[les nom et prénoms, les alias éventuellement enregistrés séparément;


b) les signes physiques particuliers, objectifs et inaltérables;


c) (...);


d) la date et le lieu de naissance;


e) le sexe;


f) la nationalité;


g) l'indication que les personnes concernées sont armées, violentes ou se sont évadées;


h) le motif du signalement;


i) la conduite à tenir.]3


 
				[image: Appel de note]4


D'autres mentions, notamment les données qui sont énumérées à l'article 6, première phrase de la convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, ne sont pas autorisées.

4. Dans la mesure où une Partie Contractante estime qu'un signalement conformément aux articles 95, 97 ou 99 n'est pas compatible avec son droit national, ses obligations internationales ou des intérêts nationaux essentiels, elle peut faire assortir a posteriori ce signalement dans le fichier de la partie nationale du Système d'Information Schengen d'une indication visant à ce que l'exécution de la conduite à tenir n'ait pas lieu sur son territoire au motif du signalement. Des consultations doivent avoir lieu à ce sujet avec les autres Parties Contractantes. Si la Partie Contractante signalante ne retire pas le signalement, le signalement reste de pleine application pour les autres Parties Contractantes.



[image: Note historique] 1. – À une date qui sera fixée par le Conseil, l'art. 94, § 2, b), prendra effet et sera rédigé comme suit:
«b) 2[les objets visés aux articles 99 et 100.]2



[image: Note historique] 2. – Ainsi modifié par la Déc. no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 2.»






[image: Note historique] 3. – Ainsi modifié par le Règl. (CE) no 871/2004 du 29 avril 2004, art. 1er, 2, qui entre en vigueur le 20 mai 2004 en vertu de son art. 2, 1.


[image: Note historique] 4. – À une date qui sera fixée par le Conseil, l'art. 94, § 3, al. 1er, prendra effet et sera rédigé comme suit:
«3. 5[Pour les personnes, les éléments intégrés sont au maximum les suivants:


a) les nom et prénoms, les alias éventuellement enregistrés séparément;


b) les signes physiques particuliers, objectifs et inaltérables;


c) (…);


d) le lieu et la date de naissance;


e) le sexe;


f) la nationalité;


g) l’indication que les personnes concernées sont armées, violentes ou qu’elles se sont évadées;


h) le motif du signalement;


i) la conduite à tenir;


j) en cas de signalement en vertu de l’article 95: le type d’infraction(s).]5



[image: Note historique] 5. – Ainsi modifié par la Déc. no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 3.»










Art. 95.

1. Les données relatives aux personnes recherchées pour l'arrestation aux fins d'extradition, sont intégrées à la demande de l'autorité judiciaire de la Partie Contractante requérante.

2. Préalablement au signalement, la Partie Contractante signalante vérifie si l'arrestation est autorisée par le droit national des Parties Contractantes requises. Si la Partie Contractante signalante a des doutes, elle doit consulter les autres Parties Contractantes concernées.

La Partie Contractante signalante envoie aux Parties Contractantes requises en même temps que le signalement par la voie la plus rapide les informations essentielles ci-après concernant l'affaire:

a) l'autorité dont émane la demande d'arrestation;

b) l'existence d'un mandat d'arrêt ou d'un acte ayant la même force, ou d'un jugement exécutoire;

c) la nature et la qualification légale de l'infraction;

d) la description des circonstances de la commission de l'infraction, y compris le moment, le lieu et le degré de participation à l'infraction de la personne signalée;

e) dans la mesure du possible, les conséquences de l'infraction.

3. Une Partie Contractante requise peut faire assortir le signalement dans le fichier de la partie nationale du Système d'Information Schengen d'une indication visant à interdire, jusqu'à l'effacement de ladite indication, l'arrestation au motif du signalement. L'indication est à effacer au plus tard vingt-quatre heures après l'intégration du signalement, à moins que cette Partie Contractante ne refuse l'arrestation demandée pour des raisons juridiques ou pour des raisons spéciales d'opportunité. Dans la mesure où, dans des cas particulièrement exceptionnels, la complexité des faits à l'origine du signalement le justifie, le délai précité peut être prolongé jusqu'à une semaine. Sans préjudice d'une indication ou d'une décision de refus, les autres Parties Contractantes peuvent exécuter l'arrestation demandée par le signalement.

4. Si, pour des raisons particulièrement urgentes, une Partie Contractante demande une recherche immédiate, la Partie requise examine si elle peut renoncer à l'indication. La Partie Contractante requise prend les dispositions nécessaires afin que la conduite à tenir puisse être exécutée sans délai si le signalement est validé.

5. S'il n'est pas possible de procéder à l'arrestation parce qu'un examen n'est pas encore terminé ou en raison d'une décision de refus d'une Partie Contractante requise, cette dernière doit traiter le signalement comme étant un signalement aux fins de communication du lieu de séjour.

6. Les Parties Contractantes requises exécutent la conduite à tenir demandée par le signalement en conformité avec les Conventions d'extradition en vigueur et le droit national. Elles ne sont pas tenues d'exécuter la conduite à tenir demandée dans la mesure où il s'agit d'un de leurs ressortissants, sans préjudice de la possibilité de procéder à l'arrestation conformément au droit national.




Art. 96.

1. Les données relatives aux étrangers qui sont signalés aux fins de non-admission sont intégrées sur la base d'un signalement national résultant des décisions prises, dans le respect des règles de procédure prévues par la législation nationale, par les autorités administratives ou les juridictions compétentes.

2. Les décisions peuvent être fondées sur la menace pour l'ordre public ou la sécurité et sûreté nationales que peut constituer la présence d'un étranger sur le territoire national.

Tel peut être notamment le cas:

a) d'un étranger qui a été condamné pour une infraction passible d'une peine privative de liberté d'au moins un an;

b) d'un étranger à l'égard duquel il existe des raisons sérieuses de croire qu'il a commis des faits punissables graves, y inclus ceux visés à l'article 71, ou à l'égard duquel il existe des indices réels qu'il envisage de commettre de tels faits sur le territoire d'une Partie Contractante.

3. Les décisions peuvent être également fondées sur le fait que l'étranger a fait l'objet d'une mesure d'éloignement, de renvoi ou d'expulsion non rapportée ni suspendue comportant ou assortie d'une interdiction d'entrée, ou, le cas échéant, de séjour, fondée sur le non-respect des réglementations nationales relatives à l'entrée ou au séjour des étrangers.




Art. 97.

Les données relatives aux personnes disparues ou aux personnes qui, dans l'intérêt de leur propre protection ou pour la prévention de menaces, doivent être placées provisoirement en sécurité à la demande de l'autorité compétente ou de l'autorité judiciaire compétente de la Partie signalante, sont intégrées afin que les autorités de police communiquent le lieu de séjour à la Partie signalante ou puissent placer la personne en sécurité aux fins de les empêcher de poursuivre leur voyage, si la législation nationale l'autorise. Cela s'applique particulièrement aux mineurs et aux personnes qui doivent être internées sur décision d'une autorité compétente. La communication est subordonnée au consentement de la personne disparue, si celle-ci est majeure.




Art. 98.

1. Les données relatives aux témoins, aux personnes citées à comparaître devant les autorités judiciaires dans le cadre d'une procédure pénale afin de répondre de faits pour lesquels elles font l'objet de poursuites, ou aux personnes qui doivent faire l'objet d'une notification d'un jugement répressif ou d'une demande de se présenter pour subir une peine privative de liberté, sont intégrées, à la demande des autorités judiciaires compétentes, aux fins de la communication du lieu de séjour ou du domicile.

2. Les renseignements demandés seront communiqués à la Partie requérante en conformité avec la législation nationale et avec les Conventions en vigueur relatives à l'entraide judiciaire en matière pénale.




Art. 99.

1. Les données relatives aux personnes ou aux véhicules sont intégrées, dans le respect du droit national de la Partie Contractante signalante, aux fins de surveillance discrète ou de contrôle spécifique, conformément au § 5.

 
				[image: Appel de note]1


2. Un tel signalement peut être effectué pour la répression d'infractions pénales et pour la prévention de menaces pour la sécurité publique:

a) lorsqu'il existe des indices réels faisant présumer que la personne concernée envisage de commettre ou commet des faits punissables nombreux et extrêmement graves, ou

b) lorsque l'appréciation globale de l'intéressé, en particulier sur la base des faits punissables commis jusqu'alors, permet de supposer qu'il commettra également à l'avenir des faits punissables extrêmement graves.

3. En outre, le signalement peut être effectué conformément au droit national, à la demande des instances compétentes pour la sûreté de l'État, lorsque des indices concrets permettent de supposer que les informations visées au § 4 sont nécessaires à la prévention d'une menace grave émanant de l'intéressé ou d'autres menaces graves pour la sûreté intérieure et extérieure de l'État. 3[L’État membre procédant au signalement en vertu du présent paragraphe doit en tenir informés les autres États membres.]3


4. Dans le cadre de la surveillance discrète, les informations ci-après peuvent en tout ou en partie, être recueillies et transmises à l'autorité signalante, à l'occasion de contrôles de frontière ou d'autres contrôles de police et des douanes exercés à l'intérieur du pays:

a) le fait que la personne signalée ou le véhicule signalé a été trouvé;

b) le lieu, le moment ou le motif de la vérification;

c) l'itinéraire et la destination du voyage;

d) les personnes qui accompagnent l'intéressé ou les occupants;

e) le véhicule utilisé;

f) les objets transportés;

g) les circonstances dans lesquelles la personne ou le véhicule a été trouvé.

Lors de la collecte de ces informations, il convient de veiller à ne pas mettre en péril le caractère discret de la surveillance.

5. Dans le cadre du contrôle spécifique mentionné au § 1er, les personnes, les véhicules et les objets transportés peuvent être fouillés conformément au droit national, pour réaliser la finalité visée aux §§ 2 et 3. Si le contrôle spécifique n'est pas autorisé selon la loi d'une Partie Contractante, il se trouve automatiquement converti, pour cette Partie Contractante, en surveillance discrète.

 
				[image: Appel de note]4


6. Une Partie Contractante requise peut faire assortir le signalement dans le fichier de la partie nationale du Système d'Information Schengen d'une indication visant à interdire, jusqu'à l'effacement de ladite indication, l'exécution de la conduite à tenir en application du signalement aux fins de surveillance discrète ou de contrôle spécifique. L'indication est à effacer au plus tard vingt-quatre heures après l'intégration du signalement, à moins que cette Partie Contractante ne refuse la conduite demandée pour des raisons juridiques ou pour des raisons spéciales d'opportunité. Sans préjudice d'une indication ou d'une décision de refus, les autres Parties Contractantes peuvent exécuter la conduite demandée par le signalement.



[image: Note historique] 1. – À une date qui sera fixée par le Conseil, l'art. 99, § 1er, prendra effet et sera rédigé comme suit:
«1. 2[Les données concernant les personnes ou les véhicules, les embarcations, les aéronefs et les conteneurs sont introduites conformément au droit national de l’État membre signalant, aux fins de surveillance discrète et de contrôle spécifique, conformément au paragraphe 5.]2



[image: Note historique] 2. – Ainsi modifié par la Déc. no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 4.»






[image: Note historique] 3. – Ainsi inséré par la Déc. (CE) no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 5, qui prend effet le 13 juin 2005 en vertu de son art. 2, 1. L'art. 2, 3, précise cependant que: «L’article 1er, paragraphes 1), 5), 8), 11) et 13), de la présente décision prend effet pour l’Islande et la Norvège deux cent soixante-dix jours après la date de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.»


[image: Note de renvoi interne ou externe] 4. – À une date qui sera fixée par le Conseil, l'art. 99, § 5, première phrase, prendra effet et sera rédigé comme suit:
«5. 5[Pendant le contrôle spécifique mentionné au paragraphe 1, les personnes, les véhicules, les embarcations, les aéronefs, les conteneurs et les objets transportés peuvent être fouillés conformément au droit national, aux fins visées aux paragraphes 2 et 3.]5



[image: Note historique] 5. – Ainsi modifié par la Déc. no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 6.»










Art. 100.

1. Les données relatives aux objets recherchés aux fins de saisie ou de preuves dans une procédure pénale sont intégrées dans le Système d'Information Schengen.

2. Si une interrogation fait apparaitre l'existence d'un signalement pour un objet trouvé, l'autorité qui l'a constaté se met en rapport avec l'autorité signalante afin de convenir des mesures nécessaires. Á cette fin, des données à caractère personnel peuvent aussi être transmises conformément à la présente convention. Les mesures à prendre par la Partie Contractante qui a trouvé l'objet devront être conformes à son droit national. 


1[3. Les catégories ci-après d’objets facilement identifiables sont introduites:


a) les véhicules à moteur d’une cylindrée supérieure à 50 cm3, les embarcations et les aéronefs volés, détournés ou égarés;


b) les remorques d’un poids à vide supérieur à 750 kg, les caravanes, le matériel industriel, les moteurs hors-bord et les conteneurs volés, détournés ou égarés;


c) les armes à feu volées, détournées ou égarées;


d) les documents officiels vierges volés, détournés ou égarés;


e) les documents d’identité (tels que passeports, cartes d’identité, permis de conduire), titres de séjour et documents de voyage délivrés qui ont été volés, détournés, égarés ou invalidés;


f) les certificats d’immatriculation et les plaques d’immatriculation volés, détournés, égarés ou invalidés;


g) les billets de banque (billets enregistrés);


h) les titres et les moyens de paiement (tels que chèques, cartes de crédit, obligations et actions) volés, détournés ou égarés.]1



[image: Note historique] 1. – Ainsi remplacé par la Déc. n°2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 7, qui entrera en vigueur à une date à fixer par le Conseil. Les points e) et f) s'appliquent à partir du 31 mars 2006 en vertu des Déc. du Conseil n°2006/228/JAI et 2006/229/JAI  du 9 mars 2006 (J.O. L. 81, 18 mars 2006, p. 45 et 46).





Art. 101.

1. L'accès aux données intégrées dans le Système d'Information Schengen ainsi que le droit de les interroger directement sont réservés exclusivement aux instances qui sont compétentes pour:

a) les contrôles frontaliers;

b) les autres vérifications de police et de douanes exercées à l'intérieur du pays ainsi que la coordination de celles-ci.


1[Toutefois, l'accès aux données enregistrées dans le système d'information Schengen et le droit de les consulter directement peuvent également être exercés par les autorités judiciaires nationales, entre autres celles qui sont compétentes pour engager des poursuites judiciaires dans le cadre de procédures pénales et des enquêtes judiciaires avant l'inculpation, définies par la législation nationale dans l'exercice de leurs fonctions.]1


 
				[image: Appel de note]4



2[Toutefois, l’accès aux données enregistrées dans le Système d’information Schengen et le droit de les consulter directement peuvent également être exercés par les autorités judiciaires nationales, entre autres par celles qui sont responsables de l’engagement de poursuites en matière pénale et d’enquêtes judiciaires avant la mise en accusation, dans l’exercice de leurs fonctions, comme défini par la législation nationale.]2
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2. 3[En outre, l'accès aux données introduites conformément à l'article 96 et aux données concernant les documents relatifs aux personnes introduites conformément à l'article 100, paragraphe 3, points d et e, ainsi que le droit de les consulter directement peuvent être exercés par les instances qui sont compétentes pour la délivrance des visas, les instances centrales qui sont compétentes pour l'examen des demandes de visa ainsi que les autorités qui sont compétentes pour la délivrance des titres de séjour et pour la mise en œuvre de la législation sur les étrangers dans le cadre de l'application des dispositions de la présente convention relative à la circulation des personnes. L'accès aux données par ces instances est régi par le droit national de chaque État membre.]3


3. Les utilisateurs ne peuvent interroger que les données qui sont nécessaires à l'accomplissement de leurs missions.

4. Chacune des Parties Contractantes communique au Comité exécutif la liste des autorités compétentes, qui sont autorisées à interroger directement les données intégrées dans le Système d'Information Schengen. Cette liste indique pour chaque autorité les données qu'elle peut interroger et pour quelles missions.



[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par le Règl. (CE) no 871/2004 du 29 avril 2004, art. 1er, 3, qui entre en vigueur le 20 mai 2004, en vertu de son art. 2, 1 et est applicable à partir du 13 juin 2005 (J.O. L 158, 21 juin 2005, p. 26).


[image: Note historique] 2. – Ainsi inséré par la Déc. (CE) no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 8, qui prend effet le 13 juin 2005 en vertu de son art. 2, 1. L'art. 2, 3, précise cependant que: «L’article 1er, paragraphes 1), 5), 8), 11) et 13), de la présente décision prend effet pour l’Islande et la Norvège deux cent soixante-dix jours après la date de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.»


[image: Note historique] 3. – Ainsi modifié par le Règl. (CE) no 871/2004 du 29 avril 2004, art. 1er, 4, qui entre en vigueur le 20 mai 2004, en vertu de son art. 2, 1, et est applicable à partir du 1er novembre 2006 en vertu de l'art. 1er de la Déc. (CE)2006/628 du 24 juillet 2006 (J.O. L 256, 20 septembre 2006, p. 15).


[image: Note de renvoi interne ou externe] 4. – La Déc. (CE) no 2005/451 du 13 juin 2005 dispose, en son art. 1er à propos du Règl. du Conseil n°871/2004, que:
«Art. 1er.

1. L’article 1er, paragraphes 1 et 3, du règlement du Conseil s’applique à partir du 13 juin 2005.

2. L’article 1er, paragraphes 7 et 8, du règlement du Conseil s’applique à partir du 11 septembre 2005.

3. L’article 1er, paragraphes 1, 3, 7 et 8, du règlement du Conseil s’applique respectivement à l’Islande et à la Norvège à partir du 10 décembre 2005.»







[image: Note de renvoi interne ou externe] 5. – Il semble que le législateur ait introduit à deux reprises un al. 2.






Art. 101bis.

1. 1[L’Office européen de police (Europol) a le droit, dans les limites de son mandat et à ses frais, d’accéder aux données introduites dans le Système d’information Schengen conformément aux articles 95, 99 et 100 et de les consulter directement.

2. Europol ne peut consulter que les données nécessaires à l’accomplissement de ses tâches.

3. Lorsqu’il ressort d’une consultation du système par Europol qu’il existe un signalement dans le Système d’information Schengen, Europol en informe l’État membre dont émane le signalement par le biais des canaux définis dans la convention Europol.

4. L’utilisation des informations obtenues lors de la consultation du Système d’information Schengen est soumise à l’accord de l’État membre concerné. Si ledit État membre autorise l’utilisation de ces informations, leur traitement est régi par la convention Europol. Europol ne peut communiquer ces informations à des États ou instances tiers qu’avec le consentement de l’État concerné.

5. Europol peut demander des informations complémentaires aux États membres concernés, conformément aux dispositions de la convention Europol.

6. Europol doit:


a) enregistrer chaque recherche qu’il a effectuée, conformément aux dispositions de l’article 103;


b) sans préjudice des paragraphes 4 et 5, s’abstenir de connecter les parties du Système d’information Schengen auxquelles il a accès à un système informatique destiné à la collecte et au traitement des données exploité par Europol ou en son sein et de transférer les données contenues dans les premières vers le second, et s’abstenir de télécharger ou de copier d’une autre manière une quelconque partie du Système d’information Schengen;


c) limiter l’accès aux données introduites dans le Système d’information Schengen au personnel dûment autorisé d’Europol;


d) adopter et appliquer les mesures prévues à l’article 118;


e) autoriser l’autorité de contrôle commune, créée en vertu de l’article 24 de la convention Europol, à contrôler les activités d’Europol dans l’exercice de son droit d’accès aux données introduites dans le Système d’information Schengen et de consultation desdites données.]1



[image: Note historique] 1. – Ainsi inséré par la Déc. (CE) 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 9, qui s'applique à partir du 1er octobre 2006 en vertu de l'art. 1er de la Déc. (CE) 2006/631 du 24 juillet 2006 (J.O. L 256, 20 septembre 2006, p. 18).





Art. 101ter.

1. 1[Les membres nationaux d’Eurojust, ainsi que leurs assistants, ont le droit d’accéder aux données introduites dans le Système d’information Schengen conformément aux articles 95 et 98 et de les consulter.

2. Les membres nationaux d’Eurojust, ainsi que leurs assistants, ne peuvent consulter que les données nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches.

3. Lorsqu’il ressort d’une consultation du système par un membre national d’Eurojust qu’il existe un signalement dans le Système d’information Schengen, celui-ci en informe l’État membre dont émane le signalement. Les informations obtenues lors d’une telle consultation ne peuvent être communiquées à des États ou instances tiers qu’avec le consentement de l’État dont émane le signalement.

4. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme affectant les dispositions de la décision du Conseil instituant Eurojust relatives à la protection des données et à la responsabilité du fait d’un traitement non autorisé ou incorrect de données par les membres nationaux d’Eurojust ou leurs assistants, ni comme affectant les prérogatives de l’organe de contrôle commun institué conformément à l’article 23 de ladite décision du Conseil.

5. Chaque recherche effectuée par un membre national d’Eurojust ou un assistant est enregistrée conformément aux dispositions de l’article 103 et toute utilisation qu’ils ont faite des données auxquelles ils ont eu accès est enregistrée.

6. Aucune des parties du Système d’information Schengen auxquelles les membres nationaux ou leurs assistants ont accès ne doit être connectée à un système informatique destiné à la collecte et au traitement des données exploité par Eurojust ou en son sein, et aucune des données contenues dans les premières ne doivent être transférées vers le second, ni aucune partie du Système d’information Schengen téléchargée.

7. L’accès aux données enregistrées dans le Système d’information Schengen est limité aux membres nationaux et à leurs assistants et n’est pas étendu au personnel d’Eurojust.

8. Les mesures prévues à l’article 118 sont adoptées et appliquées.]1



[image: Note historique] 1. – Ainsi inséré par la Déc. (CE) 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 9, qui s'applique à partir du 1er octobre 2006 en vertu de l'art. 1er de la Déc. (CE) 2006/631 du 24 juillet 2006 (J.O. L 256, 20 septembre 2006, p. 18).




Chapitre III - Protection des données à caractère personnel et sécurité des données dans le cadre du système d'information Schengen 


[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – À des dates qui seront arrêtées par le Conseil, les art. 92 à 119, à l'exception des art 92bis et 102bis, seront remplacés par le Règl. n° 1987/2006 du 20 décembre 2006 (J.O. L 381, 28 décembre 2006, p. 4), art. 52, § 1er.


Art. 102.

1. Les Parties Contractantes ne peuvent utiliser les données prévues aux articles 95 à 100 qu'aux fins énoncées pour chacun des signalements visés à ces articles.

2. Les données ne peuvent être dupliquées qu'à des fins techniques, pour autant que cette duplication soit nécessaire pour l'interrogation directe par les autorités visées à l'article 101. Les signalements d'autres Parties Contractantes ne peuvent être copiés de la partie nationale du Système d'Information Schengen dans d'autres fichiers de données nationaux.

3. Dans le cadre des signalements prévus aux articles 95 à 100 de la présente Convention, toute dérogation au § 1er, pour passer d'un type de signalement à un autre, doit être justifiée par la nécessité de la prévention d'une menace grave imminente pour l'ordre et la sécurité publics, pour des raisons graves de sûreté de l'État ou aux fins de la prévention d'un fait punissable grave. À cet effet, l'autorisation préalable de la Partie Contractante signalante doit être obtenue.

4. Les données ne pourront pas être utilisées à des fins administratives. 1[Par dérogation, les données introduites conformément à l'article 96 et les données concernant les documents relatifs aux personnes introduites conformément à l'article 100, paragraphe 3, points d et e, ne peuvent être utilisées, conformément à la législation nationale de chaque État membre, qu'aux fins de l'article 101, paragraphe 2.]1


5. Toute utilisation de données non conforme aux §§ 1er à 4 sera considérée comme détournement de finalité au regard du droit national de chaque Partie Contractante.


[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par le Règl. (CE) no 871/2004 du 29 avril 2004, art. 1er, 5, qui entre en vigueur le 20 mai 2004, en vertu de son art. 2, 1, et est applicable à partir du 1er novembre 2006 en vertu de l'art. 1er de la Déc. (CE)2006/628 du 24 juillet 2006 (J.O. L 256, 20 septembre 2006, p. 15).





Art. 102bis.

1. 1[Nonobstant l'article 92, paragraphe 1, l'article 100, paragraphe 1, l'article 101, paragraphes 1 et 2, et l'article 102, paragraphes 1, 4 et 5, les services chargés, dans les États membres, de délivrer les certificats d'immatriculation des véhicules visés par la directive 1999/37/CE du Conseil du 29 avril 1999 relative aux documents d'immatriculation des véhicules (1)
 disposent d'un droit d'accès aux données ci-après qui sont intégrées dans le système d'information Schengen, exclusivement en vue de vérifier si les véhicules qui leur sont présentés afin d'être immatriculés ont été volés, détournés ou égarés:


a) données relatives aux véhicules à moteur d'une cylindrée supérieure à 50 cm3, qui ont été volés, détournés ou égarés;


b) données relatives aux remorques et aux caravanes d'un poids à vide supérieur à 750 kg, qui ont été volées, détournées ou égarées;


c) données relatives aux certificats d'immatriculation pour les véhicules et aux plaques d'immatriculation des véhicules, qui ont été volés, détournés, égarés ou invalidés. Sous réserve du paragraphe 2, l'accès de ces services auxdites données est régi par la législation nationale de chaque État membre.

2. Les services visés au paragraphe 1 qui sont des services publics sont habilités à procéder directement à une interrogation portant sur les données du système d'information Schengen visées dans ledit paragraphe.

Les services visés au paragraphe 1 qui ne sont pas des services publics n'ont accès aux données du système d'information Schengen visées dans ledit paragraphe que par l'intermédiaire d'une instance visée à l'article 101, paragraphe 1. Ladite instance est habilitée à procéder directement à une interrogation portant sur les données et à les transmettre à ces services. L'État membre concerné veille à ce que les services en question et leur personnel soient tenus de respecter toute limite fixée en ce qui concerne les conditions d'utilisation des données qui leur sont transmises par l'instance.

3. L'article 100, paragraphe 2, ne s'applique pas aux interrogations effectuées conformément au présent article. Les communications des services visés au paragraphe 1 à un service de police ou à une autorité judiciaire portant sur des informations apparues lors d'une interrogation du système d'information Schengen et amenant à suspecter l'existence d'une infraction pénale sont régies par le droit national.

4. Chaque année, après consultation de l'autorité de contrôle commune établie conformément à l'article 115 sur les règles de protection des données, le Conseil communique au Parlement européen un rapport sur la mise en œuvre du présent article. Ce rapport contient des informations et des statistiques sur le recours aux dispositions du présent article et sur les résultats obtenus dans leur mise en œuvre et expose comment les règles de protection des données ont été appliquées.]1


(1) JO. L 138, du 1.6.1999, p. 57. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2003/127/CE de la Commission (JO. L 10, du 16.1.2004, p. 29).


[image: Note historique] 1. – Ainsi inséré par le Règl. (CE) no 1160/2005 du 6 juillet 2005, art. 1er, qui entre en vigueur le 11 août 2005 en vertu de son art. 2, 1 et est applicable à partir du 11 janvier 2006 en vertu de son art. 22.





Art. 103.


1[Chaque État membre veille à ce que toute transmission de données à caractère personnel soit enregistrée dans la partie nationale du système d'information Schengen par l'instance gestionnaire du fichier des données, afin de contrôler l'admissibilité de la recherche. L'enregistrement ne peut être utilisé qu'à cette fin et est effacé au plus tôt après une période d'un an et au plus tard après une période de trois ans.]1


 
				[image: Appel de note]2




[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par Règl. (CE) n° 871/2004 du 29 avril 2004, art. 1er, 6, qui entre en vigueur le 20 mai 2004, en vertu de son art. 2, 1, et est applicable à partir du 1er janvier 2006 en vertu de l'art. 1er de la Déc. (C.E.) n°2005/728 du 12 octobre 2005 (J.O. L 273 19 octobre 2005, p. 26).


[image: Note historique] 2. – À une date qui sera fixée par le Conseil, l'art. 103 prendra effet et sera rédigé comme suit:
«Art. 103.


3[Chaque État membre veille à ce que toute transmission de données à caractère personnel soit enregistrée dans la partie nationale du Système d’information Schengen par l’instance gestionnaire du fichier de données, afin de contrôler l’admissibilité de la recherche. L’enregistrement ne peut être utilisé qu’à cette fin et est effacé au plus tôt après une période d’un an et au plus tard après une période de trois ans.]3



[image: Note historique] 3. – Ainsi modifié par la Déc. no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 10.»












Art. 104.

1. Le droit national de la Partie Contractante signalante s'applique au signalement, sauf conditions plus exigeantes prévues par la présente Convention.

2. Pour autant que la présente Convention ne prévoit pas de dispositions particulières, le droit de chaque Partie Contractante est applicable aux données intégrées dans la partie nationale du Système d'Information Schengen.

3. Pour autant que la présente Convention ne prévoit pas de dispositions particulières concernant l'exécution de la conduite à tenir demandée par le signalement, le droit national de la Partie Contractante requise qui exécute la conduite à tenir est applicable. Dans la mesure où la présente Convention prévoit des dispositions particulières concernant l'exécution de la conduite à tenir demandée par le signalement, les compétences en matière de conduite à tenir sont régies par le droit national de la Partie Contractante requise. Si la conduite à tenir demandée ne peut pas être exécutée, la Partie Contractante requise en informe la Partie Contractante signalante sans délai.




Art. 105.

La Partie Contractante signalante est responsable de l'exactitude, de l'actualité, ainsi que de la licéité de l'intégration des données dans le Système d'Information Schengen.




Art. 106.

1. Seule la Partie Contractante signalante est autorisée à modifier, à compléter, à rectifier ou à effacer les données qu'elle a introduites.

2. Si une des Parties Contractantes qui n'a pas fait le signalement dispose d'indices faisant présumer qu'une donnée est entachée d'erreur de droit ou de fait, elle en avise dans les meilleures délais la Partie Contractante signalante qui doit obligatoirement vérifier la communication et, si nécessaire, corriger ou effacer la donnée sans délai.

3. Si les Parties Contractantes ne peuvent parvenir à un accord, la Partie Contractante qui n'est pas à l'origine du signalement soumet le cas pour avis à l'autorité de contrôle commune visée à l'article 115, § 1er.




Art. 107.

Lorsqu'une personne a déjà fait l'objet d'un signalement dans le Système d'Information Schengen, la Partie Contractante qui introduit un nouveau signalement s'accorde avec la Partie Contractante qui a introduit le premier signalement sur l'intégration des signalements. À cette fin, les Parties Contractantes peuvent également arrêter des dispositions générales.




Art. 108.

1. Chacune des Parties Contractantes désigne une instance qui a la compétence centrale pour la partie nationale du Système d'Information Schengen.

2. Chacune des Parties Contractantes effectue ses signalements par l'intermédiaire de cette instance.

3. Ladite instance est responsable du bon fonctionnement de la partie nationale du Système d'Information Schengen et prend les mesures propres à assurer le respect des dispositions de la présente Convention.

4. Les Parties Contractantes s'informent mutuellement par l'intermédiaire du dépositaire de l'instance visée au § 1er.




Art. 109.

1. Le droit de toute personne d'accéder aux données la concernant qui sont intégrées dans le Système d'Information Schengen, s'exerce dans le respect du droit de la Partie Contractante auprès de laquelle elle le fait valoir. Si le droit national le prévoit, l'autorité nationale de contrôle prévue à l'article 114, § 1er, décide si des informations sont communiquées et selon quelles modalités. Une Partie Contractante qui n'a pas effectué le signalement ne peut communiquer des informations concernant ces données que si elle a donné préalablement à la Partie Contractante signalante l'occasion de prendre position.

2. La communication de l'information à la personne concernée est refusée si elle peut nuire à l'exécution de la tâche légale consignée dans le signalement, ou pour la protection des droits et libertés d'autrui. Elle est refusée dans tous les cas durant la période de signalement aux fins de surveillance discrète.




Art. 110.

Toute personne peut faire rectifier des données entachées d'erreur de fait la concernant ou faire effacer des données entachées d'erreur de droit la concernant.




Art. 111.

1. Toute personne peut saisir, sur le territoire de chaque Partie Contractante, la juridiction ou l'autorité compétentes en vertu du droit national, d'une action notamment en rectification, en effacement, en information ou en indemnisation en raison d'un signalement la concernant.

2. Les Parties Contractantes s'engagent mutuellement à exécuter les décisions définitives prises par les juridictions ou autorités visées au § 1er, sans préjudice des dispositions de l'article 116.




Art. 112.

1. Les données à caractère personnel intégrées dans le Système d'Information Schengen aux fins de la recherche de personnes, ne sont conservées que pendant la durée nécessaire aux fins auxquelles elles ont été fournies. Au plus tard trois ans après leur intégration, la nécessité de leur conservation doit être examinée par la Partie Contractante signalante. Ce délai est d'un an pour les signalements visés à l'article 99.

2. Chacune des Parties Contractantes fixe le cas échéant des délais d'examen plus courts conformément à son droit national.

3. La fonction de support technique du Système d'Information Schengen signale automatiquement aux Parties Contractantes l'effacement programmé dans le système, moyennant un préavis d'un mois.

4. La Partie Contractante signalante peut, dans le délai d'examen, décider de maintenir le signalement si ce maintien est nécessaire aux fins qui sont à la base du signalement. Le prolongement du signalement doit être communiqué à la fonction de support technique. Les dispositions du § 1er sont applicables au signalement prolongé.




Art. 112bis.

1. 1[Les données à caractère personnel figurant dans les fichiers détenus par les instances visées à l'article 92, paragraphe 4, à la suite d'échanges d'informations conformément audit paragraphe ne sont conservées que pendant le temps nécessaire à la réalisation des objectifs pour lesquels elles ont été fournies. Elles sont, en tout état cause, effacées au plus tard un an après que le ou les signalement(s) concernant la personne ou l'objet en question a (ont) été effacé(s) du système d'information Schengen.

2. Le paragraphe 1 n'affecte pas le droit qu'a un État membre de conserver dans des fichiers nationaux des données relatives à un signalement particulier que cet État membre a émis ou qui a donné lieu à l'adoption de mesures sur son territoire. Le délai pendant lequel les données peuvent être conservées dans ces fichiers est régi par la législation nationale.]1


 
				[image: Appel de note]2




[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par Règl. (CE) no 871/2004 du 29 avril 2004, art. 1er, 7, qui entre en vigueur le 20 mai 2004, en vertu de son art. 2, 1.


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – La Déc. (CE) no 2005/451 du 13 juin 2005 dispose, en son art. 1er, à propos du Règl. du Conseil n°871/2004, que:
«Art. 1er.

1. L’article 1er, paragraphes 1 et 3, du règlement du Conseil s’applique à partir du 13 juin 2005.

2. L’article 1er, paragraphes 7 et 8, du règlement du Conseil s’applique à partir du 11 septembre 2005.

3. L’article 1er, paragraphes 1, 3, 7 et 8, du règlement du Conseil s’applique respectivement à l’Islande et à la Norvège à partir du 10 décembre 2005.»











Art. 112bis.

1. 1[Les données à caractère personnel figurant dans les fichiers détenus par les instances visées à l’article 92, paragraphe 4, à la suite d’échanges d’informations conformément audit paragraphe, ne sont conservées que pendant le temps nécessaire à la réalisation des objectifs pour lesquels elles ont été fournies. Elles sont, en tout état de cause, effacées au plus tard un an après que le ou les signalements concernant la personne ou l’objet en question ont été supprimés du Système d’information Schengen.

2. Le paragraphe 1 n’affecte pas le droit qu’a un État membre de conserver dans des fichiers nationaux des données relatives à un signalement particulier que cet État membre a émis ou qui a donné lieu à l’adoption de mesures sur son territoire. Le délai pendant lequel les données peuvent être conservées dans ces fichiers est régi par la législation nationale.]1


 
				[image: Appel de note]2




[image: Note historique] 1. – Ainsi inséré par la Déc. (CE) no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 11, qui prend effet le 11 septembre 2005 en vertu de son art. 2, 2. L'art. 2, 3, précise cependant que: «L’article 1er, paragraphes 1), 5), 8), 11) et 13), de la présente décision prend effet pour l’Islande et la Norvège deux cent soixante-dix jours après la date de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.»


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Il semble que le législateur ait introduit à deux reprises l'art. 112bis.






Art. 113.

1. Les données autres que celles visées à l'article 112 sont conservées au maximum pendant dix ans, les données relatives aux documents d'identité délivrés et aux billets de banque enregistrés au maximum pendant cinq ans et celles relatives aux véhicules à moteur, remorques et caravanes au maximum pendant trois ans.

 
				[image: Appel de note]1


2. Les données effacées sont encore conservées durant une année dans la fonction de support technique. Durant cette période, elles ne peuvent être consultées que pour le contrôle a posteriori de leur exactitude et de la licéité de leur intégration. Ensuite, elles devront être détruites.


[image: Note historique] 1. – À une date qui sera fixée par le Conseil, l'art. 113, § 1er, prendra effet et sera rédigé comme suit:
«1. 2[Les données autres que celles visées à l’article 112 sont conservées au maximum pendant dix ans et les données relatives aux objets visés à l’article 99, paragraphe 1, au maximum pendant cinq ans.]2



[image: Note historique] 2. – Ainsi modifié par la Déc. no 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 12.»









Art. 113bis.

1. 1[Les données autres que les données à caractère personnel figurant dans les fichiers détenus par les instances visées à l'article 92, paragraphe 4, à la suite d'un échange d'informations en application dudit paragraphe ne sont conservées que pendant le temps nécessaire à la réalisation des objectifs pour lesquels elles ont été fournies. Elles sont, en tout état cause, effacées au plus tard un an après que le ou les signalement(s) concernant la personne ou l'objet en question a (ont) été effacé(s) du système d'information Schengen.

2. Le paragraphe 1 n'affecte pas le droit qu'a un État membre de conserver dans des fichiers nationaux des données relatives à un signalement particulier que cet État membre a émis ou qui a donné lieu à l'adoption de mesures sur son territoire. Le délai pendant lequel les données peuvent être conservées dans ces fichiers est régi par la législation nationale.]1


 
				[image: Appel de note]2




[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par Règl. (CE) no 871/2004 du 29 avril 2004, art. 1er, 8, qui entre en vigueur le 20 mai 2004, en vertu de son art. 2, 1.


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – La Déc. (CE) no 2005/451 du 13 juin 2005 dispose, en son art. 1er, à propos du Règl. du Conseil n°871/2004, que:
«Art. 1er.

1. L’article 1er, paragraphes 1 et 3, du règlement du Conseil s’applique à partir du 13 juin 2005.

2. L’article 1er, paragraphes 7 et 8, du règlement du Conseil s’applique à partir du 11 septembre 2005.

3. L’article 1er, paragraphes 1, 3, 7 et 8, du règlement du Conseil s’applique respectivement à l’Islande et à la Norvège à partir du 10 décembre 2005.»











Art. 113bis.

1. 1[Les données autres que les données à caractère personnel figurant dans les fichiers détenus par les instances visées à l’article 92, paragraphe 4, à la suite d’un échange d’informations en application dudit paragraphe ne sont conservées que pendant le temps nécessaire à la réalisation des objectifs pour lesquels elles ont été fournies. Elles sont, en tout état de cause, effacées au plus tard un an après que le ou les signalements concernant la personne ou l’objet en question ont été effacés du Système d’information Schengen.

2. Le paragraphe 1 n’affecte pas le droit qu’a un État membre de conserver dans des fichiers nationaux des données relatives à un signalement particulier que cet État membre a émis ou qui a donné lieu à l’adoption de mesures sur son territoire. Le délai pendant lequel les données peuvent être conservées dans ces fichiers est régi par la législation nationale.]1


 
				[image: Appel de note]2




[image: Note historique] 1. – Ainsi inséré par la Déc. 2005/211 du 24 février 2005, art. 1er, 13, qui prend effet le 11 septembre 2005 en vertu de son art. 2, 2. L'art. 2, 3, précise cependant que: «L’article 1er, paragraphes 1), 5), 8), 11) et 13), de la présente décision prend effet pour l’Islande et la Norvège deux cent soixante-dix jours après la date de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.»


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Il semble que le législateur ait introduit à deux reprises l'art. 113bis.






Art. 114.

1. Chaque Partie Contractante désigne une autorité de contrôle chargée, dans le respect du droit national, d'exercer un contrôle indépendant du fichier de la partie nationale du Système d'Information Schengen et de vérifier que le traitement et l'utilisation des données intégrées dans le Système d'Information Schengen ne sont pas attentatoires aux droits de la personne concernée. À cet effet l'autorité de contrôle a accès au fichier de la partie nationale du Système d'Information Schengen.

2. Toute personne a le droit de demander aux autorités de contrôle de vérifier les données la concernant intégrées dans le Système d'Information Schengen ainsi que l'utilisation qui est faite de ces données. Ce droit est régi par le droit national de la Partie Contractante auprès de laquelle la demande est introduite. Si les données ont été intégrées par une autre Partie Contractante, le contrôle se réalise en étroite coordination avec l'autorité de contrôle de cette Partie Contractante.




Art. 115.

1. Il est créé une autorité de contrôle commune chargée du contrôle de la fonction de support technique du Système d'Information Schengen. Cette autorité se compose de deux représentants de chaque autorité nationale de contrôle. Chaque Partie Contractante dispose d'une voix délibérative. Le contrôle est exercé conformément aux dispositions de la présente Convention, de la convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel en tenant compte de la Recommandation R (87) 15 du 17 septembre 1987 du comité des Ministres du Conseil de l'Europe visant à réglementer l'utilisation des données à caractère personnel dans le secteur de la police et conformément au droit national de la Partie Contractante responsable de la fonction de support technique.

2. À l'égard de la fonction de support technique du Système d'Information Schengen, l'autorité de contrôle commune a pour mission de vérifier la bonne exécution des dispositions de la présente Convention. À cet effet, elle a accès à la fonction de support technique.

3. L'autorité de contrôle commune est également compétente pour analyser les difficultés d'application ou d'interprétation pouvant survenir lors de l'exploitation du Système d'Information Schengen, pour étudier les problèmes pouvant se poser lors de l'exercice du contrôle indépendant effectué par les autorités de contrôle nationales des Parties Contractantes ou à l'occasion de l'exercice du droit d'accès au système, ainsi que pour élaborer des propositions harmonisées en vue de trouver des solutions communes aux problèmes existants.

4. Les rapports établis par l'autorité de contrôle commune sont transmis aux instances auxquelles les autorités de contrôle nationales transmettent leurs rapports.




Art. 116.

1. Toute Partie Contractante est responsable, conformément à son droit national, de tout dommage causé à une personne du fait de l'exploitation du fichier national du Système d'Information Schengen. Il en est également ainsi lorsque les dommages ont été causés par la Partie Contractante signalante, celle-ci ayant intégré des données entachées d'erreur de droit ou de fait.

2. Si la Partie Contractante contre laquelle une action est intentée n'est pas la Partie Contractante signalante, cette dernière est tenue au remboursement, sur requête, des sommes versées à titre d'indemnisation, à moins que les données n'aient été utilisées par la Partie Contractante requise en violation de la présente Convention.




Art. 117.

1. En ce qui concerne le traitement automatisé de données à caractère personnel qui sont transmises en application du présent titre, chaque Partie Contractante prendra au plus tard au moment de l'entrée en vigueur de la présente Convention les dispositions nationales nécessaires aux fins de réaliser un niveau de protection des données à caractère personnel qui soit au moins égal à celui découlant des principes de la convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, et dans le respect de la Recommandation R (87) 15 du 17 septembre 1987 du comité des Ministres du Conseil de l'Europe visant à réglementer l'utilisation des données à caractère personnel dans le secteur de la police.

2. La transmission de données à caractère personnel prévue par le présent titre ne pourra avoir lieu que lorsque les dispositions de protection des données à caractère personnel prévues au § 1er seront entrées en vigueur sur le territoire des Parties Contractantes concernées par la transmission.




Art. 118.

1. Chacune des Parties Contractantes s'engage à prendre, pour la partie nationale du Système d'Information Schengen, les mesures qui sont propres:

a) à empêcher toute personne non autorisée d'accéder aux installations utilisées pour le traitement de données à caractère personnel (contrôle à l'entrée des installations);

b) à empêcher que des supports de données ne puissent être lus, copiés, modifiés ou éloignés par une personne non autorisée (contrôle des supports de données);

c) à empêcher l'introduction non autorisée dans le fichier ainsi que toute prise de connaissance, modification ou effacement non autorisés de données à caractère personnel intégrées (contrôle de l'intégration);

d) à empêcher que des systèmes de traitement automatisé de données ne puissent être utilisés par des personnes non autorisées à l'aide d'installations de transmission de données (contrôle de l'utilisation);

e) à garantir que, pour l'utilisation d'un système de traitement automatisé de données, les personnes autorisées ne puissent accéder qu'aux données relevant de leur compétence (contrôle de l'accès);

f) à garantir qu'il puisse être vérifié et constaté à quelles instances des données à caractère personnel peuvent être transmises par des installations de transmission de données (contrôle de la transmission);

g) à garantir qu'il puisse être vérifié et constaté a posteriori quelles données à caractère personnel ont été introduites dans les systèmes de traitement automatisé de données, à quel moment et par quelle personne elles y ont été introduites (contrôle de l'introduction);

h) à empêcher que, lors de la transmission de données à caractère personnel ainsi que lors du transport de supports de données, les données ne puissent être lues, copiées, modifiées ou effacées de façon non autorisée (contrôle du transport).

2. Chaque Partie Contractante doit prendre des mesures particulières en vue d'assurer la sécurité des données lors de la transmission de données à des services situés en dehors des territoires des Parties Contractantes. Ces mesures doivent être communiquées à l'autorité de contrôle commune.

3. Chaque Partie Contractante ne peut désigner pour le traitement de données de sa partie nationale du Système d'Information Schengen que des personnes spécialement qualifiées et soumises à un contrôle de sécurité.

4. La Partie Contractante responsable de la fonction de support technique du Système d'Information Schengen prend pour ce dernier les mesures prévues aux §§ 1er à 3.



Chapitre IV - Répartition des coûts du système d'information Schengen 


[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – À des dates qui seront arrêtées par le Conseil, les art. 92 à 119, à l'exception des art 92bis et 102bis, seront remplacés par le Règl. n° 1987/2006 du 20 décembre 2006 (J.O. L 381, 28 décembre 2006, p. 4), art. 52, § 1er.


Art. 119.

1. 1[Les coûts d'installation et d'utilisation de la fonction de support technique visée à l'article 92, paragraphe 3, y compris les coûts de câblage pour relier les parties nationales du système d'information Schengen à la fonction de support technique, et les coûts des activités liées aux tâches confiées à la France en application de la décision 2008/839/JAI et du règlement (C.E.) n° 1104/2008 sont supportés en commun par les États membres.]1 La quote-part de chaque Partie Contractante est déterminée sur la base du taux de chaque Partie Contractante à l'assiette uniforme de la taxe à la valeur ajoutée au sens de l'article 2, alinéa 1er, lettre c, de la Décision du conseil des Communautés européennes du 24 juin 1988 relative au système des ressources propres des Communautés.

2. 2[Les coûts d'installation et d'utilisation de la partie nationale du système d'information Schengen et des tâches confiées aux systèmes nationaux conformément à la décision 2008/839/JAI et au règlement (C.E.) n° 1104/2008 sont supportés individuellement par chaque État membre.]2


 
				[image: Appel de note]3




[image: Note historique] 1. – Ainsi modifié par le Règl. (CE) n° 1104/2008 du 24 octobre 2008, art. 16, 2), qui entre en vigueur le 11 novembre 2008 en vertu de son art. 19.
L'art. 19 dudit Règl. dispose, toutefois, que: 
«Art. 19. Entrée en vigueur et applicabilité

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. Il expire à la date arrêtée par le conseil, statuant conformément à l'article 55, paragraphe 2, du règlement (C.E.) n° 1987/2006, et en tout état de cause au plus tard le 30 juin 2010.»







[image: Note historique] 2. – Ainsi remplacé par le Règl. (CE) n° 1104/2008 du 24 octobre 2008, art. 16, 3), qui entre en vigueur le 11 novembre 2008 en vertu de son art. 19.
L'art. 19 dudit Règl. dispose, toutefois, que: 
«Art. 19. Entrée en vigueur et applicabilité

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. Il expire à la date arrêtée par le conseil, statuant conformément à l'article 55, paragraphe 2, du règlement (C.E.) n° 1987/2006, et en tout état de cause au plus tard le 30 juin 2010.»







[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. – Les modifications apportées aux art. 92bis et 119 de la Conv. du 19 juin 1990 par le Règl. (C.E.) n° 1104/2008 du 24 octobre 2008 (J.O. L. 299, 8 novembre 2008, p. 1) ont été apportées une seconde fois, en des termes identiques à l'exception des mots «du conseil» chaque fois ajoutés après la mention du n° des règlements et décisions par la Décision 2008/839/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 (J.O. L. 299, 8 novembre 2008, p. 43).





Titre VI - Protection des données à caractère personnel 


Art. 126.

1. En ce qui concerne le traitement automatisé de données à caractère personnel qui sont transmises en application de la présente Convention, chaque Partie Contractante prendra au plus tard au moment de l'entrée en vigueur de la présente Convention les dispositions nationales nécessaires aux fins de réaliser un niveau de protection des données à caractère personnel qui soit au moins égal à celui découlant des principes de la convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel.

2. La transmission de données à caractère personnel prévue par la présente Convention ne pourra avoir lieu que lorsque les dispositions de protection des données à caractère personnel prévues au § 1er seront entrées en vigueur sur le territoire des Parties Contractantes concernées par la transmission.

3. En outre, en ce qui concerne le traitement automatisé de données à caractère personnel transmises en application de la présente Convention, les dispositions ci-après s'appliquent:

a) les données ne peuvent être utilisées par la Partie Contractante destinataire qu'aux seules fins pour lesquelles la présente Convention prévoit la transmission de telles données; l'utilisation des données à d'autres fins n'est possible qu'après autorisation préalable de la Partie Contractante qui transmet les données et dans le respect de la législation de la Partie Contractante destinataire; l'autorisation peut être accordée pour autant que le droit national de la Partie Contractante qui transmet les données le permet;

b) les données ne peuvent être utilisées que par les autorités judiciaires, les services et instances qui assurent une tâche ou remplissent une fonction dans le cadre des fins visées au point a;

c) la Partie Contractante qui transmet les données est tenue de veiller à l'exactitude de celles-ci; si elle constate, soit de sa propre initiative soit suite à une demande de la personne concernée, que des données incorrectes ou qui n'auraient pas dû être transmises ont été fournies, la ou les Parties Contractantes destinataires doivent en être informées sans délai; cette dernière ou ces dernières sont te+nues de procéder à la correction ou à la destruction des données, ou de mentionner que ces données sont incorrectes ou n'auraient pas dû être transmises;

d) une Partie Contractante ne peut invoquer le fait qu'une autre Partie Contractante ait transmis des données incorrectes pour se décharger de la responsabilité qui lui incombe conformément à son droit national, à l'égard d'une personne lésée; si la Partie Contractante destinataire est tenue à réparation en raison de l'utilisation de données incorrectes transmises, la Partie Contractante qui a transmis les données rembourse intégralement les sommes versées en réparation par la Partie Contractante destinataire;

e) la transmission et la réception de données à caractère personnel doivent être enregistrées dans le fichier d'où elles proviennent et dans le fichier dans lequel elles sont intégrées;

f) l'autorité de contrôle commune visée à l'article 115 peut, à la demande d'une des Parties Contractantes, émettre un avis sur les difficultés d'application et d'interprétation du présent article.

4. Le présent article ne s'applique pas à la transmission de données prévue au titre II, chapitre VII et au titre IV. Le § 3 ne s'applique pas à la transmission de données prévue au titre III, chapitres II, III, IV et V.




Art. 127.

1. Lorsque des données à caractère personnel sont transmises à une autre Partie Contractante en application des dispositions de la présente Convention, les dispositions de l'article 126 s'appliquent à la transmission des données provenant d'un fichier non automatisé et à leur intégration dans un fichier non automatisé.

2. Lorsque, dans des cas autres que ceux régis par l'article 126, § 1er, ou par le § 1er du présent article, des données à caractère personnel sont transmises à une autre Partie Contractante en application de la présente Convention, l'article 126, § 3, à l'exception du point e est applicable. En outre, les dispositions ci-après s'appliquent:

a) la transmission et la réception de données à caractère personnel sont enregistrées par écrit; cette obligation ne s'applique pas lorsqu'il n'est pas nécessaire, pour leur utilisation, d'enregistrer les données, en particulier lorsque les données ne sont pas utilisées ou ne sont utilisées que très brièvement;

b) la Partie Contractante destinataire garantit pour l'utilisation des données transmises un niveau de protection au moins égal à celui que son droit prévoit pour une utilisation de données de nature similaire;

c) l'accès aux données et les conditions auxquelles il est accordé sont régis par le droit national de la Partie Contractante à laquelle la personne concernée présente sa demande.

3. Le présent article ne s'applique pas la transmission de données prévue au titre II, chapitre VII, au titre III, chapitres II, III, IV et V et au titre IV.




Art. 128.

1. La transmission de données à caractère personnel prévue par la présente Convention ne pourra avoir lieu que lorsque les Parties Contractantes concernées par la transmission auront chargé une autorité de contrôle nationale d'exercer un contrôle indépendant sur le respect des dispositions des articles 126 et 127 et des dispositions prises pour leur application, pour le traitement de données à caractère personnel dans des fichiers.

2. Dans la mesure où une Partie Contractante a chargé, conformément à son droit national, une autorité de contrôle d'exercer, dans un ou plusieurs domaines, un contrôle indépendant sur le respect de dispositions en matière de protection des données à caractère personnel non intégrées dans un fichier, cette Partie Contractante charge cette même autorité de surveiller le respect des dispositions du présent titre dans les domaines en question.

3. Le présent article ne s'applique pas à la transmission de données prévue au titre II, chapitre VII et au titre III, chapitres II, III, IV et V.




Art. 129.

En ce qui concerne la transmission de données à caractère personnel en application du titre III, chapitre Ier, les Parties Contractantes s'engagent, sans préjudice des dispositions des articles 126 et 127, à réaliser un niveau de protection des données à caractère personnel qui respecte les principes de la Recommandation R (87) 15 du 17 septembre 1987 du comité des Ministres du Conseil de l'Europe visant à réglementer l'utilisation des données à caractère personnel dans le secteur de la police. En outre, en ce qui concerne la transmission en application de l'article 46, les dispositions ci-après s'appliquent:

a) les données ne peuvent être utilisées par la Partie Contractante destinataire qu'aux seules fins indiquées par la Partie Contractante qui les fournit et dans le respect des conditions imposées par cette Partie Contractante;

b) les données ne peuvent être transmises qu'aux seuls services et autorités de police; la communication des données à d'autres services ne pourra avoir lieu qu'après autorisation préalable de la Partie Contractante qui les fournit;

c) sur demande, la Partie Contractante destinataire informe la Partie Contractante qui transmet les données de l'usage qui en a été fait et des résultats obtenus sur la base des données transmises.




Art. 130.

Si des données à caractère personnel sont transmises par l'intermédiaire d'un fonctionnaire de liaison visé à l'article 47 ou à l'article 125, les dispositions du présent titre ne s'appliquent que lorsque ce fonctionnaire de liaison transmet ces données à la Partie Contractante qui l'a détaché sur le territoire de l'autre Partie Contractante.








Règlement (C.E.) n° 1987/2006 du Parlement européen et du conseil de la Communauté européenne du 20 décembre 2006 sur l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II) (J.O. L 38128 décembre 2006)



[image: Note de renvoi interne ou externe] 1. – Voy. la Déc. Cons. du 7 mars 2013 fixant la date d'application du règlement (CE) n ° 1987/2006 du Parlement européen et du Conseil sur l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II) (J.O. L 8727 mars 2013).


[image: Note de renvoi interne ou externe] 2. – Voy. la Déc. du 26 février 2013 relative au manuel Sirene et à d’autres mesures d’application pour le système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II) (J.O. L 7114 mars 2013).


[image: Note de renvoi interne ou externe] 3. – Voy. la Déc. 2013/158/UE du 7 mars 2013 fixant la date d'application du règlement (CE) n ° 1987/2006 du Parlement européen et du Conseil sur l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II) (J.O. L 8727 mars 2013).

(Extrait)

Chapitre Ier - Dispositions générales 


Art. 1er. Établissement et objectif général du SIS II

1. Il est institué un système d'information Schengen de deuxième génération (le «SIS II»).

2. L'objet du SIS II, conformément aux dispositions du présent règlement, est d'assurer un niveau élevé de sécurité dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice de l'Union européenne, y compris la préservation de la sécurité publique et de l'ordre public et la sauvegarde de la sécurité sur les territoires des États membres, ainsi que d'appliquer les dispositions du titre IV, chapitre 3, du traité relatives à la libre circulation des personnes sur les territoires des États membres, à l'aide des informations transmises par ce système.



Chapitre VI - Protection des données 


Art. 40. Traitement des catégories de données sensibles

 Le traitement des catégories de données visées à l'article 8, paragraphe 1, de la directive 95/46/CE est interdit.




Art. 41. Droit d'accès, de rectification des données inexactes et d'effacement de données stockées illégalement

1. Le droit de toute personne d'accéder aux données la concernant qui sont introduites dans le SIS II en vertu du présent règlement s'exerce dans le respect du droit de l'État membre auprès duquel elle le fait valoir.

2. Si le droit national le prévoit, l'autorité de contrôle nationale décide si des informations doivent être communiquées et selon quelles modalités.

3. Un État membre autre que celui qui a effectué le signalement ne peut communiquer des informations concernant ces données que s'il a donné d'abord à l'État membre signalant la possibilité de prendre position. Cela se fait par le biais de l'échange d'informations supplémentaires.

4. La communication des informations à la personne concernée est refusée si cette non-communication est indispensable à l'exécution d'une tâche légale en liaison avec le signalement ou à la protection des droits et libertés des tiers.

5. Toute personne a le droit de faire rectifier des données la concernant inexactes dans les faits ou de faire effacer des données la concernant stockées illégalement.

6. La personne concernée est informée dans les meilleurs délais et en tout cas au plus tard 60 jours après la date à laquelle elle a demandé à y avoir accès, ou plus tôt si la législation nationale prévoit un délai plus court.

7. La personne concernée est informée du suivi donné à l'exercice de son droit de rectification et d'effacement dans les meilleurs délais et en tout cas au plus tard trois mois après la date à laquelle elle a demandé la rectification ou l'effacement, ou plus tôt si la législation nationale prévoit un délai plus court.




Art. 42. Droit à l'information

1. Les ressortissants de pays tiers qui font l'objet d'un signalement introduit en vertu du présent règlement sont informés conformément aux articles 10 et 11 de la directive 95/46/CE. Cette information est fournie par écrit, avec une copie de la décision nationale, visée à l'article 24, paragraphe 1, qui est à l'origine du signalement, ou une référence à ladite décision.

2. Cette information n'est pas fournie:


a) lorsque


i) les données à caractère personnel n'ont pas été collectées auprès du ressortissant de pays tiers concerné;

et


ii) la communication de l'information se révèle impossible ou implique des efforts disproportionnés;


b) lorsque le ressortissant de pays tiers concerné a déjà l'information;


c) lorsque la législation nationale permet de déroger au droit d'information, en particulier pour sauvegarder la sécurité nationale, la défense et la sécurité publique, ou à des fins de prévention et de détection des infractions pénales et d'enquêtes et de poursuites en la matière.




Art. 43. Voies de recours

1. Toute personne peut intenter une action devant les juridictions ou l'autorité compétentes en vertu du droit national de tout État membre, pour accéder, faire rectifier ou effacer des données ou pour obtenir des informations ou une indemnisation en raison d'un signalement la concernant.

2. Les États membres s'engagent mutuellement à exécuter les décisions définitives prises par les juridictions ou autorités visées au paragraphe 1, sans préjudice des dispositions de l'article 48.

3. Les modalités de recours prévues dans le présent article sont évaluées par la commission...




Art. 44. Contrôle du N. SIS II

1. La ou les autorités désignées dans chaque État membre et investies des pouvoirs visés à l'article 28 de la directive 95/46/CE (les «autorités de contrôle nationales») contrôlent en toute indépendance la licéité du traitement des données à caractère personnel dans le cadre du SIS II sur leur territoire et leur transmission à partir de celui-ci, y compris pour ce qui concerne l'échange et le traitement ultérieur d'informations supplémentaires.

2. L'autorité de contrôle nationale veille à ce que soit réalisé, tous les quatre ans au minimum, un audit des activités de traitement des données dans le cadre de son N. SIS II, répondant aux normes internationales en matière d'audit.

3. Les États membres veillent à ce que l'autorité de contrôle nationale dispose des ressources nécessaires pour s'acquitter des tâches qui leur sont confiées par le présent règlement.




Art. 45. Contrôle de l'instance gestionnaire

1. Le contrôleur européen de la protection des données vérifie que les activités de traitement des données à caractère personnel menées par l'instance gestionnaire sont effectuées conformément au présent règlement. Les fonctions et compétences visées aux articles 46 et 47 du règlement (C.E.) n° 45/2001 s'appliquent en conséquence.

2. Le contrôleur européen de la protection des données veille à ce que soit réalisé, tous les quatre ans au minimum, un audit des activités de traitement des données à caractère personnel menées par l'instance gestionnaire conformément aux normes internationales en matière d'audit. Un rapport de cet audit est communiqué au Parlement européen, au conseil, à l'instance gestionnaire, à la commission et aux autorités de contrôle nationales. L'instance gestionnaire a la possibilité de formuler des observations avant l'adoption du rapport.




Art. 46. coopération entre les autorités de contrôle nationales et le contrôleur européen de la protection des données

1. Les autorités de contrôle nationales et le contrôleur européen de la protection des données, agissant chacun dans le cadre de ses compétences respectives, coopèrent activement dans le cadre de leurs responsabilités et assurent la surveillance conjointe du SIS II.

2. Agissant chacun dans le cadre de leurs compétences respectives, ils échangent les informations utiles, s'assistent mutuellement pour mener les audits et inspections, examinent les difficultés d'interprétation ou d'application du présent règlement, étudient les problèmes pouvant se poser lors de l'exercice du contrôle indépendant ou dans l'exercice des droits de la personne concernée, formulent des propositions harmonisées en vue de trouver des solutions communes aux éventuels problèmes et assurent, si nécessaire, la sensibilisation aux droits en matière de protection des données.

3. Les autorités de contrôle nationales et le contrôleur européen de la protection des données se réunissent aux fins visées au paragraphe 2, au minimum deux fois par an. Le coût et l'organisation de ces réunions sont à la charge du contrôleur européen de la protection des données. Le règlement intérieur est adopté lors de la première réunion. D'autres méthodes de travail sont mises au point d'un commun accord, si nécessaire. Un rapport d'activités conjoint est transmis tous les deux ans au Parlement européen, au conseil, à la commission et à l'instance gestionnaire.




Art. 47. Protection des données durant la période transitoire

Au cas où, pendant la période transitoire, la commission délègue ses responsabilités à une autre instance ou à d'autres instances, conformément à l'article 15, paragraphe 4, elle veille à ce que le contrôleur européen de la protection des données ait le droit et la possibilité de s'acquitter pleinement de sa mission, y compris de procéder à des vérifications sur place ou d'exercer tout autre pouvoir dont il est investi en vertu de l'article 47 du règlement (C.E.) n° 45/2001.









Décision 2007/533/JAI du Conseil du 12 juin 2007 sur l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II) (J.O. L 2057 août 2007)


(Extrait)

Chapitre Ier - Dispositions générales 


Art. 1er. Établissement et objectif général du SIS II

1. Il est institué par la présente un système d'information Schengen de deuxième génération (le «SIS II»).

2. L'objet du SIS II, conformément aux dispositions de la présente décision, est d'assurer un niveau élevé de sécurité dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice de l'Union européenne, y compris la préservation de la sécurité publique et de l'ordre public et la sauvegarde de la sécurité sur les territoires des États membres, ainsi que d'appliquer les dispositions du titre IV, chapitre 3, du traité relatives à la libre circulation des personnes sur les territoires des États membres, à l'aide des informations transmises par ce système.



Chapitre XII - Protection des données 


Art. 56. Traitement des catégories de données sensibles

Le traitement des catégories de données visées à l'article 6 de la convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel est interdit.




Art. 57. Application de la convention du Conseil de l'Europe pour la protection des données

Les données à caractère personnel traitées en application de la présente décision sont protégées conformément à la convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel et à ses modifications ultérieures.




Art. 58. Droit d'accès, de rectification des données inexactes et d'effacement de données stockées illégalement

1. Le droit de toute personne d'accéder aux données la concernant qui sont introduites dans le SIS II conformément au présent règlement s'exerce dans le respect du droit de l'État membre auprès duquel elle le fait valoir.

2. Si le droit national le prévoit, l'autorité de contrôle nationale décide si des informations doivent être communiquées et selon quelles modalités.

3. Un État membre autre que celui qui a effectué le signalement ne peut communiquer des informations concernant ces données que s'il a donné d'abord à l'État membre signalant la possibilité de prendre position. Cela se fait par le biais de l'échange d'informations supplémentaires.

4. La communication des informations à la personne concernée est refusée si elle peut nuire à l'exécution d'une tâche légale en liaison avec le signalement ou à la protection des droits et libertés d'autrui.

5. Toute personne a le droit de faire rectifier des données la concernant inexactes dans les faits ou de faire effacer des données la concernant stockées illégalement.

6. La personne concernée est informée dans les meilleurs délais et en tout cas au plus tard 60 jours après la date à laquelle elle a demandé à y avoir accès, ou plus tôt si la législation nationale prévoit un délai plus court.

7. La personne concernée est informée du suivi donné à l'exercice de son droit de rectification et d'effacement dans les meilleurs délais et en tout cas au plus tard trois mois après la date à laquelle elle a demandé la rectification ou l'effacement, ou plus tôt si la législation nationale prévoit un délai plus court.
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